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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 16 mai. • 

VENTE. — PAIEMENT DU PRIX. — SUBROGATION LÉGALE DES 

ACQUÉREURS. 

Les acquéreurs qui ont consenti à payer leur prix en-

tre les mains d'un cessionnaire du vendeur, qui avait de 

plus la qualité de créancier premier inscrit sur l'immeu-

ble vendu, et qui ont été ainsi subrogés légalement aux 

droit», privilèges et hypothèques de Celui-ci, ne sont pas 

Sondés, en cas d'éviction poursuivie par un créancier ins-

ttWen second ordre, à se retourner contre les codébiteurs 

solidaires du vendeur et à leur demander garantie, si cette 

éviction procède de leur propre négligence, en ce sens 

qu'ils ont laissé périr l'inscription du créancier premier 

inscrit qui les garantissait contre l'action hypothécaire des 

créanciers en ordre postérieur. 

Ces acquéreurs allégueraient vainement, pour exercer 

leur recours,contre les codébiteurs solidaires du vendeur, 

pe ceux-ci s'étaient obligés-, envers le créancier premier 

Bscrit auquel ils ont payé leur prix, et auquel, par suite, 

nom été légalement subrogés (art. 1251, n° 2), à rap-

!««erta mainlevée de toutes les aulres inscriptions, et 

h n'ayant point rempli leur obligation, ils sont tenus 

«s garantir de cette inexécution. Une telle prétention 

toit repoussée par ce motif que l'obligation dont il s'a-

SMout à fait étrangère aux acquéreurs et contractée 

««s l'intérêt personnel du créancier avec lequel ils sti-

pulent, n'a pu être transmise auxdits acquéreurs, en 

*ence d'une subrogation conventionnelle spéciale pour 

«objet, par l'effet sent de la subrogation légale. 
lest dans ce sens que la chambre des requêtes, après 

»elongue délibération en la chambre du conseil, a sta-

jue> «i admettant, au rapport de M. le conseiller Nieo-

fl

d
 i etsnr les conclusions conformes de M. l'avocat-gé-

6
 r*l(iePeyramont, plaidant, Me Huguet, le pourvoi des 

"'«Machard, Laloy et consorts, contre un arrêt de la 

««finipériule de Dijon, du 12 mat 1859. 

,8!V" »W
T

.OV. -

'«ÊSIDENT. 

HlCEVOlR. 

^ordonnance du président du Tribunal rendue en ver-

"s 1 «rude 47 de ta loi du 5 juillet 1844, et qui ordon-

liojj onlo|mément à cet article, la désignation et descrip-

(i,' a.Vecou sans saisie, des objets prétendus contrefaits, 

(j J0utai't d'autres mesures que la loi n'autorise pas, 

?oir U'|,as °lre attaquée, sous prétexte d'excès de pou-

Bairê!''1'"'1 pourvoi en cassation. Ce retours extraordi-

f% f • a."lonsé que lorsqu'il n'en existe pas d'autre 

^voirlreir'érurmer l BCle Par lecluel le j"Se a excédé ses 
dont i| Or^onna"ce émanée du président, dans le cas 

li
0l) et

S*8"' l'eut être attaquée par la voie de l'opposi-

• dans l'espèce, cette voie était indiquée par le 

CONTREFAÇON'. — ORDONNANCÉ DU 

POURVOI EN CASSATION. — FIN DE NON-

l6i
e
„ *meme, qui avait dit, dans son ordonnance, qu'il 

Hi
SOl)

 eralt r('léré en cas de difficulté. C'est donc avec 

ïabio Je 6 ehambre des requêtes a déclaré non rece-

lant P'JU'voi,en cassation formé en telle occurrence, 
!
'
0Q

8 co°rt M*ie C0Ilseiller Poultier, et sur les conclu-

Viin esdu même avocat général; plaid.nt, Me 

''Nat^'' ies sieurs Torillon, Verdier et C% contre les 

Jlê
m
e?e,la société Nicod et C. 

h L, -^ri et a l'égard du sieur Bertrand contre les mê-
luuiaaieurs. 

P
°SSESS01RB CARACTÈRES DE LA POSSESSION. 

• APPRÉCIATION. 

"c lu'u PosseS30're ne peut pas conclure sans doute 

à-' " ne "l 'Mssesseur u reconnu le droit du propriétai-
?[^iOen

t
 . ,' esl plus possible, désormais, de posséder 

Nu (j>
a

jjl de prescrire la propriété du fond qu'il a re-

>*ftnir PI °r aPPartenir à un autre. Ce serait enchaîner 
11 att

n
b

U
eV','oler 1,arlicle 2248 du Code Napoléon, qui 

?ïec«lui,p recotl'iaissance dont il s'agit d'auire effet 

d^Pour
 c
'!|terromPre la prescription, sans mettre obs-

a
e CeUe

 re
 a. Ce 1u'elle reprenne son cours à partir 

Î^Sue jC0"nai,ssance ; mais il lui est permis (et c'est 
^se

s
 ,i;

 anâ.'.'espèce le jugement sainement apprécié 

'positions avait statué) de refuser à la posses-

sion nouvelle son effet utile, en la déclarant équivoque et 

précaire en elle-même, et non pas par cela seul que le 

possesseur a reconnu le droit du propriétaire. Une telle 

appréciation rentre dans le pouvoir discrétionnaire du 

f jrrge du fait, et ne saurait être soumise au contrôle de la 

Cour de cassation. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller de Boissieux, et 

sur les conclusions conformes du mêms avocat-général, 

plaidant, M' Rendu, du pourvoi du sieur Rochard contre 

un jugement du Tribunal civil de Ruffec, en date du 27 

décembre 1859. 

COUR DE CASSATION (chambre civile) 

Présidence de M. Bérenger. 

Audience du 9 mai. 

INTERDICTION. — INTERROGATOIRE DU DÉFENDEUR. — DÉ-

FAUT DE COMPARUTION. 

L'interrogatoire, soif par le Tribunal en chambre du 
constil, soit au moins par juge commis, de l'individu con 
ire lequel est poursuivie l'interdiction, est une mesure 
d'ordre public. Le juge n'a pas rempli d'une manière, suf-
fisante le devoir que lui impose à cet égard l'art. 496 du 
Code JSiap., lorsqu après avoir ordonné l interrogatoire, et 
sur le vu de l'original de la sommation de comparaître, à 
laquelle le défendeur à l'inlerdiciion n'a pas satisfait, il 
s'est borné à dresser ptocés verbal de la non-comparution 
de celui-ci, et a passé outre au jugement d'interdiction. 

Le Tribunal devait, pour sa isfaire pleinement au désir de 
la loi, soit déléguer un de ses membres pour interroger 
dans sa demeure le défendeur à l'interdiction , soit du 
moins constater expressément, dans le jugement d'inter-
diction, que le défaut de comparution du défendeur a été de 

sa part entièrement volontaire. 

Par jugement du 18 août 1858, le Tribunal civil de 

Vitry - le-François a prononeé l'interdiction du sieur 

J.-B. Corps et de ses deux sœurs. L'interrogatoire pre-

scrit par l'art. 496 du Code Nap. n'avait pas eu lieu. Il 

était constaté seulement que sommation avait été faite aux 

défendeurs à l'interdiction de comparaître devant le Tri-

bunal à l'effet d'y être interrogés, et que les défendeurs 

n'avaient pas comparu, ce dont procès-verbal avait été 

dressé. 

^ Sur l'appel des sieur et demoiselles Corps, le jugement 

d'interdiction fut confirmé par arrêt de la Cour impériale 

de Paris, du 12 mars 1859. La Cour n'avait pas usé du 

droit facultatif qu'ouvre aux juges d'appel l'art. 500 du Code 

Napoléon, d'interroger eux-mêmes les défendeurs à l'in-

terdiction. 

Les frère et sœurs Corps se sont pourvus en cassation, 

invoquant la violation de l'art. 496, en ce que leur inter-

diction aurait été prononcée sans qu'ils eussent subi l'in-

terrogatoire prescrit par cet article. 

Le Tribunal de première instance avait-il fait, pour 

parvenir à l'interrogatoire, tout ce que la loi lui prescri-

vait de faire? Et, à supposer que le Tribunal n'eût pas 

rempli d'une manière assez complète le devoir que la loi 

lui imposait à cetégard, les sieur et demoiselles Corps, qui 

devant les juges d'appel ne s'étaient nullement plaints du 

défaut d'interrogatoire, étaient-ils cependant recevables à 

s'en faire un moyen de cassation? 
Le pourvoi a été soutenu, devant la chambre civile, par 

M' Leroux, et combattu par M" Ripault. 
M. le premier avocat-géuéral de Marnas, portant la 

parole daus cette affaire, a reconnu qu'il était à désirer 

que les juges fissent tous leurs efforts pour parvenir]à 

l'exécution effective de l'article 496. L'interrogatoire est 

éminemment propre à mettre le juge à même de pronon-

cer en connaissance de cause sur ta demande d'interdic-

tion ; aucun autre mode d'instruction ne peut l'éclairer 

aussi bien. L'interrogatoire est d'ailleurs impérativement 

prescrit par la loi; le juge ne peut se dispenser de 

l'ordonner, et ne doit rien négliger pour qu'il ait lieu; 

mais est-il toujours en son pouvoir démener le défendeur 

à subir l'interrogatoire? A-t-il pour cela des moyens de 

coercition ? Pourrait-il donc dépendre du défendeur à l'in-

terdiction, qui ne sera pas loueurs un insensé, mais sou-

vent seulement un prodigue, de suspendre le cours de la 

justice, en refusant de comparaître pour être interrogé, 

ou en s'absentant de son domicile si un juge commis ve-

nait s'y présenter? Tout ce que l'on peut demander au ju-

ge, c'est qu'il fasse tout ce qui est nécessaire et possible 

pour amener le défendeur à subir l'interrogatoire. La loi 

n'ayant pas prescrit, à cet égard, des formes spéciales de 

procéder, c'est au juge à apprécier lui-même ce qu'il 

convient de faire et jusqu'où il confient d'aller pour ame-

ner le défendeur à comparaître. On ne saurait, quaud il 

est constant que le juge a appelé le défendeur devant lui, 

que celui-ci a été touché par l'avertissement de justice, 

et sans alléguer aucun empêchement, n'y a pas satislait, 

renrocher au juge d'avoir violé la disposition de 1 article 

496 Au premier avertissement, fallait-il en ajouter un 

second? Cela apparlen.it au pouvoir discrétionnaire du 

juge, il en était le meilleur appréciateur. Da.lleurs,et 

Lrabondamment, M. le premier avocat-general estime 

qu'en fait, et dans les circonstances de la cause le in-
LaldeVury-le-François avait l'ait tout ce que la loi et 

la just.ee nresonvaient, et que, selon toute apparence, le 

silence des défendeurs avait été volontaire et calcule 
Contrairement, cependant, à ces conclusions, la Cour, 

ap è? m S délibéré en chambre du conseil, a rendu, 
"P1 . P .i i„ „„..cQ;iior n.iénnn t. arn 
au ra 

pport de M. le conseiller Quénault, l'arrêt suivant : 

« Vu l'article 496 du Code Napoléon ; 

leur état mental ;
 rinterr0

g
ato

ire des défen-
„ Aopndu au'après avoir oruonne i imei v — 
« Aitendu q« »P , Tribunal en chambre du con.-eil, 

ïucle 496 duC d Napoléon «joule que, s'ils ne peuvent 

se prése^r, il. seront interrogés dans leur demeure par 1 uo 

deS 'ïtSSlte du texte et de l'esprit de cet article 

„
u
; ^ Tribunal SeSait pas complètement aux devoirs qui 

rsô^Ïosés, loiWiUe 

^TeAÎ^"rLStZ"./chambre du 

^ ^^'SuïèTffi d'£ro
a 

buntl n'ait constaté qu'ils n'étaient pas dans l'impuissance de 
se présenter ; 

« Aueudu que, sans qu'il ait été procédé, dans l'espèce, à 
aucune autre constatation que celle du défaut de comparution 
des défendeurs devant la chambre du conseil, le Tribunal a 
pas<é outre et prononcé leur interdiction ; 

« Attendu que l'interrogatoire des défendeurs à l'interdic-
tion est une mesure d'ordre public, puisqu'il est l'élément le 
plus e»8eniiel d'une procédure qui tend â modifier gravement 
l'état des personnes; qu'en conséquence l'irrégularité de la pro-
cédure, qui résulte de l'omission de cette mesure, est de natu-
re à être opposée en tout état de cause, et même devaut la 
Cour de cassation; 

« Attendu que, sur l'appel d'un jugement prononçant l'in-
terdiction, lé Cour impériale doit vérifier si les formalités exi-
gées par la loi pour constater l'état meutal des défendeurs ont 

été observées ; 
« Attendu qu'en maintenant l'interdiction prononcée dans 

l'espèce, sans qu'il ail été rien faii pour réparer le vice ré-
sultant de l'inaccomplissement de ces formalités, la Cour im-
périale da Paris s'est approprié ce vic'à de la procédure, qui 
constitue la violation de l'article 496 du Code Napoléon ; 

« Casse l'arrêt rendu, le 12 mars 18.9, par la Cour impé-

riale de Paris, etc. » 

Bulletin du 16 mai. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — JURY. 

—' COMMENCEMENT DES OPÉRATIONS. RENOUVELLEMENT 

DES LISTES. 

Le règlement d'une indemnité d'expropriation e été va-

lablement fait par un jury choisi, le 1er décembre, sur la 

liste générale des jurés alors en vigueur, et constitué le 

même jour par la prestation du serinent, encore que la 

discussion de l'affaire n'aurait commencé que le 8 décem-

bre, et que, dans l'intervalle, le 2 décembre, aurait eu 

lieu le renouvellement de la liste générale des jurés. 

C'est, le cas d'appliquer l'article 45 de la loi du 3 mai 

1841, aux termes duquel les opérations commencées par 

un jury, et qui ne sont pas encore terminées au moment 

du renouvellement annuel de la liste générale mentionnée 

en l'article 29, sont continuées, jusqu'à conclusion défini-

tive, par le même jury. Les opérations du jury doivent 

être réputées commencées dès que le jury a été constitué 

et a prêté serment. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Lavielle, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général de 

Raynal, d'un pourvoi dirigé contre une décision rendue, 

le 12 décembre 1859, par le jury d'expropriation du dé-

partement de la Seine. (Barbier centre ville de Paris. — 

Plaidants, M" Delvincourt et Jager-Schmidt.) 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. INDEM-

NITÉ.— DIFFÉRENCE ENTRE LES OFFRES NOTIFIÉES ET LES 

OFFRES PORTÉES AU TABLEAU. 

Une légère erreur matérielle, ayant !eu pour résultat 

d'établir une certaine différence entre le chiffre des of-

fres notifiées et celui porté au tableau mis sous les yeux 

du jury, n'a pas pour effet de vicier les opérations de la 

décision, alors du moins que, devant le jury, l'existence 

de celte erreur a été reconnue, et n'a donné lieu à aucune 

réclamation de la part de l'exproprié. (Art. 37, § 1" de 

la loi du 3 mai 1841.) &> 
Il en est ainsi, en.pf;re4bien que, l'erreurayant élevé les 

offres notifiées un peu au-dessus de celles portées au ta-

bleau, L'indemni^allouée aurait été précisément égale 

.aux offres portées au tableau, et se serait ainsi'trouvée 

inférieure aux offres notifiées. (Art. 39, § 5,*de la lof'du 3 

mai 1841). 
Rejet, au rapport dé M. le conseilbr Alcock, et confor-

mément aux conclusions de M. l'avocat-général de Ray-

nal, d'un pourvoi dirigé contre une décision rendue, le 10 

décembre 1859, par le jury d'expropriation, de l'arron-

dissement de Riom. (Bottes contre M. le préfet du Puy-

de-Dôme; plaidant, M* Paul Fabre.) 

BORNAGE. COMPÉTENCE DU JUGE DE PAIX. — CONTESTA-

TION SUR LA PROPRIÉTÉ. 

La contestation sur la propriété n'oblige le juge"de 

paix à se dessaisir d'une action en bornage qu'autant que 

cette contestation est formellement articulée et repose sur 

une base légale et sérieuse. Ainsi, le juge de paix* a'pu 

passer outre au bornage, encore qu'une des parties eût 

allégué, pour résister à l'action en bornage, les indica-

tions du cadastre, qui lui attribuaient une contenance su-

périeure à celle indiquée en son titre, et eût élevé, sans 

autre fondement, la prétention d'avoir toute la contenance 

exprimée au cadastre. (Art. 6, 2°, de la loi du 25 mai 

1838.) 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Alcock, et confor-

mément aux conclusions de M. l'avocat-général de 

Raynal, d'un pourvoi dirigé contre un jugement rendu 

sur appel, le 21 novembre 1857, par le Tribunal civil de 

la Seine. (De Beaumeiz contre Duval et aulres. Plaidants, 

M" Bosviel et Labordère.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3" chambre). 

Présidence de M. Perrot de Chézelles. 

Audiences des 28 et 30 mars. 

EXÉCUTION PROVISOIRE DE JUGEMENT DU TRIBUNAL DE COM-

MERCE. — APPRÉCIATION PAR LE JUGE DES RÉFÉRÉS DE 

LA SOMME A DÉPOSER POUR Y PROCÈDE!». COMPETENCE. 

 APPEL. DOMMAGES-INTÉRÊTS. INCOMPÉTENCE DE LA 

" COUR IMPÉRIALE. 

I. Le juge des référés est compétent pour apprécier la somme 
' dont le créancier offre le dépôt à la Caisse des consigna-
tions pour exécuter provisoirement un jugement de Tri-

bunal de commerce frappé d'appel. 

II. La Cour impériale est incompétente pour condamner à 
des dommages intérêts sur l'appel de l'ordonnance qui a 
prescrit le passé outre à l'écrou, à la charge du dépôt de la 

somme offerte. 

Ces questions se présentaient dans l'espèce suivante : 

Le sieur B..., porteur d'un jugement du Tribunal de 

commerce prononçant contre le sieur X... une condam-

nation par corps au paiement d'une somme de 2,670 fr., 

l'avaitremisà un garde du commerce pour procéder à l'ar-

restation de son débiteur. 
Celui-ci avait demandé à être conduit devant M. le pré-

sident du Tribunal civil et à être relaxé, surle double mo-

tif qu'il avait interjeté appel du jugement, et que son 

ciéuncier n'hvait pas donné
t
cauiion pour i'executioo pro-

visnire qu'il exerçait centre lui. 
Le garde du commerc avait alors exhibé 3,000 francs, 

dont il avait offert le dépôt à la Caisse des consignations. 

Et le juge des référés avait rendu l'ordonnance dont 

voici le texte : 

« Nous président, après avoir entendu Lepargneux, huis-
sier, et Biauchard en personne, Henri Ascelin, avoué de Bou-

cher: 
« Attendu que le créancier est porteur d'un jugement du 53 

septembre 1»58 déboutant B. ... de l'opposition par lui 
formée à un précédent jugeaient du 4 mars même année; 

* Que ces jugem^nw sont exécutoires par provision, non-
obstant appel, à la charge dd fournir caution ou de justifier 

d'une solvabilité suffi «an e ; 
« Aitendu que X. . .. déclare au nom de B. . . . être por-

teur d'une somme de 3,000 fr aucs pour satisfaire à la disposi-
tion des jugements 6U!-énoiicé3, et que ledépô; de cette somme, 
avant l'écrou, est suffisant po ir exécu er l'obligation de 
donner caution et de justifier de solvabilité suffisante ; 

« Par ces motif*, or tonnons l'écrou, faut-) par le débiteur de 
payer le principal, les intérêts et le coût du (irésent dépôt, 
préalablement fait à la Caisse des consignations, de la som-
me de 3,000 francs pour justifier de la solvabilité de B...; 

« Di-ons toutefois qu'il pourra être sursis à l'écrou jusqu'à 

deux heures pour taire des démarches.» 

Appel de cette ordonnance par le sieur X... 

M0 Mathieu, son avocat, soutenait qu'avant de mettre le 
jugement à exécution, le sieur B... aurait dû justifier au sieur 
X..., ou d'une caution solvable, ou du dépôt d'une somme • 
suffisante à la cai>.se dis consignations; qu'a défaut de cette 
justification préalable, sou arrestation était nulle; que le juge 
d<-s référés était incompétent pour apprécier la validité de la 
cauiion ou la suffisance du dépôt; que s'il é ait compétent 
pour connaître de l'exécution en elle-même des décisions ju-
diciaires, il ne l'était point pour juger du mérite des forma-
lités préalables à cette exécution ; qu'il n'appartenait qu'aux 
Tribunaux de juger la validité et la régularité des caution» 
offertes en matière d'exécution provisoire des jugements con-

sulaires et frappés d'appel. • 
Que c'était donc au Tribunal de commerce que le sieur B... 

aurait dû s'adresser avant tout pour se faire autoriser à dépo-
ser les 3,000 francs, inopiuémentettardivement offerts par la 

garde du commerce. 
Qu'en conséquence, l'arrestation du sieur X... était null®.* 
Et pour le préjudice éprouvé par son client, M* Mathieu 

mandait 3,000 francs de dommages intérêts. 

Mais sur la plaidoirie de Me Jaybert, avocat du sieu* 

B..., et sur les conclusions conformes de M. Roussel, avo-

cat-général : 

* La Cour, 
« Sur la compétence : 
« Considérant qu'il s'agissait devant le juge des référés de 

l'exécution d'un jugement du Tribunal de commerce; que le 
Tribunal de commerce, aux termes de l'article 443 du Cole 
de procédure civile, ne doit pas connaître de l'exécution de 

ses jugements ; 
« Que le juge des référés, «saisi par l'appelant lui même, 

a pu statuer provisoirement sur l'almission d'un cautionne-
ment offert, en argent, dont le montant n'était pas contesté ; 

« Adoptant, au surplus, les motifs du juge des référés : 
« Sur la demande en dommages-intérêts de X... : 
« Considérant que B... ne peut être condamné à des dotn na-

ges-intérêts pour avoir usé d'un droit et d'une voie de con-
uainte autorisée par la loi et par son litre ; 

« Que, d'ailleurs, la Cour, saisie et statuant en état de ré-
féré, ne peut prononcer des dommagîs intérêts; 

« Sans s'arrêter au m >yen d'incompétenoe présenté "par 

l'appelant, 
« Confirme. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (lr 

Présidence de M. de Charnacé. 

Audience du 15 mai. 

ch.). 

JUGEMENT RENDU A L'ÉTRANGER ENTRE ETRANGERS. — DE-

MANDE A FIN DE DÉCLARATION p'EXÉCUilON EN FRANCE. 

 COMPÉTENCE. 

Les Tribunaux français sont compétents pour déclarer 
exécutoires en France les jugements rendus â l'étranger, 
même entre étrangers. 

Un jugement rendu par la Cour des plaids, communs 

de Wesiminster, le 18 juin 1855, enregistré à Paris le 10 

mars 1860, a condamné le sieur C..., demeurant à Paris, 

à payer au sieur H..., orfèvre, demeurant à Londres, la 

somme principale de 18,748 fr. 50 c, y compris les frais 

liquidés et les intérêts de cette somme suivant la loi an-

glaise à 4 pour 100 depuis le 18 juin 1855 jusqu'au paie-

ment. 
Le 15 mars 1860, ce jugement a élé signifié par exploit 

de Liénard, huissier à Paris, au sieur C..., avec somma-

tion d'avoir à payer le montant des condamnations et la 

somme payée pour droit d'enrf gistrement. 

Cette sommation étant restée infructueuse, le sieur H... 

a demandé devant le Tribunal civil de la Seine que le ju-

gement rendu à son profit fût déclaré exécutoire en 

France. 
Le sieur C..., se fondant sur ce que les Tribunaux 

français avaient le droit d.) vérifier le bienjugé, en droit et 

en fait, objectait que l'action ne pouvait être portée devant 

la juridiction française, parce qu'il s'agissait de l'exécution 

d'une obligation intervenue en pays étranger entre deux 

étrangers, et payable en psyg étranger. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant, après avoir 

entendu M. Ducreux, substitut de M. le procureur impé-

rial, en ses conclusions : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que H..., étranger, a formé devant le Tribunal 

une demande tendant à faire déclarer exécutoire en France un 
jugement rendu à son profit en Angleterre contre G..., sujet 
anglais, et que ce dernier oppose l'incom, éience du Tribunal ; 

« Aitendu que les articles 546 du CoJede procédure civile 
2123 et 2128 du Code Napoléon, autorisent les Tribunaux fran-
çais à déclarer exécutoires en France les jugements rendus en 
pays étrangers; 

« Que ces articles ne distinguent pas entre ceux de ces ju-
gements qui ont éié rendus enire étrangers seulement et ceux 
rendu» entre Français et étrangers; 

« Que les Tribunaux français sont donc compétents pour 
déclarer exécutoires eu France, s'il y a lieu, tous les ju-
gements émanés des Tribunaux étrangers ; 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal se déclare compétent ; , 

I 

I 
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« Relient la cause, et la remetà trois semaine» pour être sta-

tué au fond; 
« Condamne C... eux dépeug. » 

Plaidanis, M» Busson pour le sieur C..., efcM* Malapert 

pour le sieur H.... 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE MARSEILLE. 

Présidence de M. J. Gimmig. 

Audience du 3 mai. ■ 

H £lA JA1!- IJfl - t i 'Jiàii a "i jl 
CHEMIN DE FER. — FAUSSE DÉCLARATION. — SUPPLÉMENT 

DE TAXE. DOMMAGES-INTÉRÊTS. PUBLICATION DU 

JUGEMENT. 

L'expéditeur qui vient à être convaincu d'avoir fait une 
fausse déc'ara wn de la nature des marchandées par lui 
remises à une compagnie de chemin de fer doit être con-
damné à payer à celle ci, non seulement le supplément de 
prix qui, d'aptte la taxe, aurait dà è re perçu pour te 
transport, mats encore des dommages-intérêts dans lesquels 
peut è re cou jrise la publication à ses frais du jugement 

qui le condamne 

On sait que le transport parchemins de fer ne s'effectue 

pas à un prix unique pour toutes les marchandises; les 

tarifs admettent, au contraire, diverses catégories aux-

quelles correspondent des taxes diverses. 

Il arrive trop souvent que, pour se soustraire à la taxe 

qui serait applicable à la marchandise expédiée, l'èxpédi 

leur recourt à ilfie Fausse déclaration sur la foi de laquelle 

la compagnie perçoit un prix de tr«u*poi t moins élevé. 

Le Tribunal de Marseille a plusieurs l'ois eu l'occasion 

de sévir contre ces fraudes, que la rapidité des opérations 

ne permet pas toujours de découvrir, et il a compris que 

le meilleur moyeu de les réprimer est d'accorder la publi-

cation, à litre do dommages intérêts, de la cond«r.nna-

les atteint tion qui 
Le jugement que nous rapportons fait une nouvelle ap 

plication de cette jurisprudence que la Cour d'Aix a cou-

sacré par deux arrê s assez récents; il est ainsi conçu ■ 

a Attendu qu'il a été constaté, et que le sieur lladot fils a 
d'ailleurs lecounu dans ses conclusions, qu'il uvâit lait deux 
envois de Pans, en destination pour Marseille, par la voie du 
chemin «e 1er, de colis déclares connue renfermant de la 
quincaillerie, et qui contenaientdesjouets d'enfants et des ar-

ticles de Paris; 
« Qu'il est dû, pour ces deux envois, un supplément de taxe 

de 24 Fr. 90 c, dont le sieur Hadot fbs offre le paiement ; 
« Mais, attendu que cette oftre est insuffisante ; qu'il a été 

déjà plusieurs fois jugé que les personnes qui usaient de 
moyens de fraude dans les transports qu'elles font effectuer 
devaient indemniser la compagnie de tous les faux frais de 
surveillance qu'elles lui occasionnent, et qu'elles étaient enco-
re tenues de prévenir, à leurs frais, les effets de leur exemple; 

« Que c'est ainsi, à titre de dommages intérêts, et non à ti 

ire de peine, que l'insertion dans les journaux du jugement 
rendu contre l'auteur d'une fausse déclaration a éie plusieurs 
fois ordonné, et qu'il doit l'être- dans l'espèce contre le sieur 
Hadot fils, qui se reconnaît auteur de deux fausses déclara-

tions ; 
« Attendu que les autres dommages-intérêts doivent être 

vent être fixés a 70 fr.; 
« Attendu que IfttOémpagnie a cité le sieur Hadot fils à rai 

son d'une troisième fausse déclaration ; que le sieur Hadot fils 
ti demandé un délai pour se justifier decelie-ci; qu'il convient 
da le lui accorder 

» Attendu que les demandes formées par la compagnie l'ont 
été aussi contre le sieur L..., destinataire des marchandises ; 
que lu compagnie a pu le mettre en cause comme tenu, dans 

' tous les cas, du supplément de taxe qui fait partie du prix 
du transport, si l'expéditeur ne l'en déchargeait? |ioint ; qu'il 
est donc sans droit à des dommages-intéiêts à raison de l'as-
signation qui lui a éô donnée ; 

« yue seulement l'insertion à faire dans les journaux du 
présent jugement doit èire restreinte à la partie concernant 

le sit ur iladOi fils ; 
« Attendu que les trois demandes formées par la compagnie 

contre les mêmes parues peuvent èire jointes; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal joint les demandes introduites par la com-

pagnie du chemin de fer de Pari - à la Méditerranée par 
ajournemeut des 16, 21 décembre, et 2 lévrier derniers; ren-
voie à l'audience du 4 juin prochain la cause entre les parties 
sur l'ajournement du 2 lévrier; et statuant >ur les deux au-
lres demander, condamne le sieur Hadot fils à p.yer à la com-
pagnie 24 fr 90 c. pour supplément de taxe; le condamne, en 
ouire, à 70 fr. de dommages-intéièti; ordonne l'insertion de 
la partie du présent jugement le eoncernaiii" dans un journal 
de Paris et de Marseille, à titre de réparation de deux fausses 
déclarations par lui faites, les frais d.3 ces insertions à sa 
charge avec le» dépenses de l'instance; met le sieur L... hors 
de procès, sans dommages-intérêts en sa faveur, a 

£ JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE RENNES (ch. correct.). 

(Correspondanceparticuliore de la GazettedisTribunaux.) 

Présidence de M. Massabiau. 

Audience du 3 mai. 

RECRUTEMENT. — MUTILATIOS. — FIN DE NON-RECEVOIR. 

Le ministère public, en l'absence de toute appréciation préa-
lab e du Conseil de révision, est aussi bien non rerevable à 
poursuivre la tentative du délit de mutilation volontaire, 
à l'effet de se rendre impropre au service militaire, que le 
délit consommé. 

L'arrêt suivant ne confirme pas seulement la jurispru-

dence, depuis longtemps constante, de la Cour de cassa-

tion, en matière de délit de mm dation volontaire à l'effet 

de se rendre impropre au service militaire. 

D'après cet'e jurisprudence, en tffet, le ministère pu-

blic est non recevablo à poursuivre un délit de ce genre 

avant que le l'ait de l'impropriété n'ait été reconnu par les 

Conseils de revis on, qui seuls sont compétents pour ap-

précier un pan il lésultat. 

La Cour de cassation, dans tous les arrêts qu'elle a 

rendus sur ce point, a foÀde sa décision sur le motif yx-

pressément énoncé que la tentative de ce délit n'est pas 

punie, et que la loi n'atteint que le déht consomm e 

Cependant, l'article270 du Code militaire, du 9juin 1857, 

ayaut expressément disp se que la tentative, qui échap-

pait autrefois à toute répression, serait désormais punie 

tout aessi bien que le délit consommé, le ministère pu-

blic soutenait que la fin de non-recevoir fondée sur cette 

considération que la tentative n'était pas punie ne pou-

vait plus lui être opposée*; mais la Cour de Rennes, sans 

s'arrêter à cet argument, a consacré la doctrine que le 

ministère public ne pouvait pas plus poursuivre aujour-

d'hui la tentative du délit prévu par l'article 41 de la loi 

du 2 mats 1832 que le délit consommé, en l'absence de 

toute appréciation préalable du Conseil de révision. 

L'an êt que nous publions fait suffisamment connaître 

les ciiconstances,dans lesquelles il est intervenu. 

« LAXSJST",'"" 

« Considérant que l'article 41 de la loi du 21 mars 1832 ne 
punit que 'e fait de s'être- rendu impropre au service mili-
taire, it charge lis Conseils de révision de déférer aux Tri-
bunaux Ces tortesde déli s ; 

« Considérant, en effet, que hsdits Conseils peuvent seuls, 
itatuer sur la qu. stion desavoir si un citoyen, appelé an ser-
vice de l'Etal, est ou non impropre à ce service ; qi,

0)
 j

ug
. 

qu'a cette décision de leurpar., IViiuu d>i mji is-tère publié,eu' 
supposant qu'elle puisse être exercée d'ollice, manque de base, 

puisque la circonstance essentielle et constitutive du délit 

^!Kt fctSffî «î» du €o'1e Pénal
 f

 litaire. 

du 9 juin 1857, prévoit la tentative de ce genre de délit, <l se 
borne à rendre lés peines de la loi de 1832 _applicah.es a 

cet.e temaiive, mais ne change rien aux caractères o.oaltiu-
tiFsdu délit, m à la nécessité de l'appréciation preahble des 

Conseils de révision ; ... 
„ Considérant, en effet, que la lot suf le recrutement mili-

taire aeu surtout pour objet, dans ses dispositions répressi-
ves de punir les fautes à l'aide desquelles ou pouvait obt. m r 
des'evempiions illégitimes, modifier la composition du coii-
tingeii», et porter tout à la fois préjudice à l'Etat et aus autres 
ciioyeiis appelés à te comp'élèr; qu'il faut donc que les Co<>eeils 
de révision apprécient d'abord si ces divers intérêts sont me-
nacés ou compromis, aussi bien par la tentative que par le 
délit consommé, puisque la simple tentative du délit peut ré-
véler la possibilité du domm.'ge'que la loi a voulu prévenir ; 

« Considérant, en fait, que la mutilation volontaire- repro-
chée au prévenu aurait eu lieu le 28 décembre, luiiguunps 
avant le tirage, qui n'a eu li"U qu'au mois de lévrier suivant; 

« Considérant qu'en la sup .osant iuteu iouuelle et < > .s-

t.-nie, l'autorité, seule compéieute, ne l'a pas eue ne appréc ee; 
« Considérant qu'il suit de là que, dans l'état, l'autorité ju-

diciaire n'étant pas régulièrement saisie, il n'y avait pas heu 

s our elle de statuer; ' , 
« La Cour, statuant fur l'appel de M. le procureur-général, 

l'admet.comme régulier en la forme; nu loi.d ie déclare mal 

f.itidé; du et juge, sans qu'il soit besoin d'examiner fe fond du 
procès, qu'il n'y a lieu de statuer eu l'c.tui, et renvoie le pré-
venu, quant a présent, hors de poursuite, sans dépens, 

(M. Gast, 

avocat.) 

avocat-général ; plaidant, M* Charmoy, 

Ie' CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Roudière, colonel du 74" régiment 

d'infanterie de ligne. 

Audience du 16 mai. 

SERVICE DES POMPIERS AU Moniteur universel. — CAPORAL 

ACCUSÉ D'AVOIR ABANDONNÉ SON POSTE. 

Depuis l'époque toute récente encore où un effroyable 

incendie dévora les presses et de nombreux papiers im-

portants dans le bâtimant du Moniteur universel, l'admi-

nistration, dans la crainte de voir se renouveler un si dé-

plorable sinistre, prit le parti de réclamer les bons offices 

du corps des sapeurs-pomgiers de la ville de Paris., Tous 

les jours un caporal est mis à la disposition de l'imprime-

rie du journal officiel. Ce militaire doit se trouver, comme 

tous les autres pompiers, à la parade qui précède le dé-

part pour tous les services publics, et de là chacun part 

pour se rendre à sa destination. Le caporal préposé à la 

garde du Moniteur doit arriver à cinq heures du soir, et 

rester en permanence jusqu'à sept heures du matt/i ; et, 

à partir de deux heures de la nuit, il doit se metire en 

mouvement afin de veiller sans interruption jusqu'à sept 

heures sur toutes les parties de l'établissement; ses ron-

des sont incessantes. 

Le 27 mars dernier, ce fut le caporal Folliard qui fut 

chargé de ce service, pour lequel la caisse du Moniteur 

alloue au corps des pompiers une rétribution de 2fr.65 c. 

A peine uue demi heure s'était écoulée depuis l'arrivée du 

caporal, lorsque Folliani' -vint demander au concierge la 

permission d'aller dans le voiskage prendre un verre de. 

vin. Le coneiarge refusa la permission au pompier, qui 

persista, efc faisant remarquer que sa présence n'était pas 

actuellement .'indispensable. Une discussion assez vive 

s'engagea, elle devint si animée, que le sieur Bretoif, con-

cierge, voulahiy mettre un terme, décla.a qu'il allait ee 

rendre à U caserne poux, demander qu'on lut donnât un 

autre caporal en remplacement"de Foiliard. Celui-ci, dit 

.l'accusation, sortit puesque en n<èm: temps que le cou-

cierge, mai chaut tous deux dans la direction dé. la ca-

serne du Vieux-Colombier. Mais, au moment d'arriver, le 

caporal revint sur ses pas ; le sieur Breton, ayaut fait sa 

plai- te, rentra au Moniteur,aya,d avec lui le sergent Cas-

sard, et le caporal Gouaille, qui fut désigné pour rempla-

c. r Folliard, mais lorsque le nouveau venu voulut pren-

dre la consigne de l'homme qu'il relevait, celui-ci fut in-

trouvable. Et, de l'ait, le caporal Foiliard, dominé par la 

crainte d'une punition disciplinaire, ne reparut au corps 

que trois jours après. 

s,'autorité supérieure militaire a considéré ces faits 

comme constituant le délit d'abandon jdu poste, tel qu'il 

est prévu par le Code de justice milit#e, article 2i3. 

M. Bllivid, capitaine au 62° de ligne, occupe le fau-

te uil du ministère public, et M" Favene, avocat, est char-

gé de présenter la défense du caporal pompier. 

M. le président, au prévenu : Vous venez d'entendre la lec-
ture des pièces ; vous voyez que l'on vous impute d'avoir 
abandonné votre poste, où vous étiez placé pour la sûreté du 
Moniteur universel. Qa'avez-vous à dire pour votre justifies ■ 
tion? 

Le caporal Pombier ■ Mon colonel, j'ai toujours été exact 

dans mou service, et il a fallu que je rencontre au Moniteur 
un concierge hautain et impérieux pour me faire avoir le dés-
agrément qui m'amène devant vous. 

M. le président : La question n'est pas de savoir quel est le 
caractère de ce concierge; nous allons le voir et nous l'enten-
drons ; mais nous vous demandons si vous reconnaissez le dé-
lit qui vous est reproché. Avez-vous, oui ou non, abandonné 
votre poste ? 

Le prévenu: C'est là précisément où j'allais en venir. A 
'heure où je me présen'ai poliment au concierge du Moniteur, 

j'avais devant moi quelques instants de liberté, et je crus pou' 

voir accepter l'offre qui m'éiait faite par le lampiste d'aller 
prendre un canon sur le compt ir le plus voisin. Tout-à-coup. 
voilà le concierge qui d'un ion fier me du : Vous ne sortirez 
pas, cela vous est défendu. Un peu choqué du ton avec lequel 
on parlait à un caporal de pompiers, je lui répondis avec 
l'accent d'un homme offensé, et là dessus il se met cre r, va 
fermer la porte du qua Voltaire, disant que je ne sortirai 
pas, mais qu'il me fera relever. Il s'é.-h .nffe, nous nous 

échaulfons; mademois-lie la concierge crie il son père qu'ell 
se trouve mal, ou lui donne des secours, tandis que M. Breton 

fait tant de tapage que les gens de la maison to mettent à la 
fenêtre, et cnent à leur tour. Ci st alors que 11 concierge dit 
qu'il va a la caserne -igualer mou i tçond.nie et me fane re e-
ver. Vous voyez, mon colonel, que je n'ai pas abandonné mon 
po.ste. 

M. le président : Tout cela peut n'être pas très exfic! ; les 
torts du concierge, s'il en a, ne peuvent vous disculper d'a-

voir manque u vo» devoirs militaires pour le service du Mo-
niteur. 

Le prévenu: Quand j'ai vu que le concierge revenait avec le 
caporal Cassar i, J'ai bkù pensé que celui-ci venait pour me 
prendre et me meure tri salle, de police; alors je me suis caché 

dans un corridor Vous voyez bien, mon colonel, que je n'ai 
pas abandonné mon poste, puisque j'étais dans l'établissement 
du Moniteur. 

M. le président : Le caasfil appréciera si un homme de 
gar.le qui se cache est à sou, poste, et si étant pomper, il 
p-utde, sa cachette prévenir un incendie. Au point de vue 
purement militaire, ce n'était pas là où vous deviez vous 
trouver. 

rait éprouver anoun doute sur l'existence Je la grave infrac-

tion qui a été commise par Folliard. Cette infraàtioii est 
d'autant pKis grave qu'elle r>. été commise par un cap.na! ap-

partenant à un corps d'élue, où la discipline est et do t è re 

des plus sévèr. g II faut qu'une repression empêche le retour 
d'un fad sernb'uble,etsoit un exemple satutairo pour les nom-
breux camarades de l'accusé qui a-sistei t à cette audience et 
pour tous les autres. 

M" Faverie présente la défense de Folliard. fl Soutient d'a-

bord que l'imprimerie du Moniteur ne saurait constituer 
un poste dans le sens du Co in pénal militaire et de l'article 
2l3 qu'on veut appliquer à Folliard. Le sapeur dont la sur-
veillance est requise chaque soir reçoit un salaire, ce qui ex-

dut toute idée qu'on entend lui confier un poste. Un ini iiaT 
re, dit l'avocat, ne garde pas son poste parce qu'il reçoit de 
l'argent, il y reste par un sentiment d'honneur et pour rem-
plir un devoir. 

Ce n'est pas un poste, parce que celui qu'on y envoie ne re 
çoit aucune consigne verbale, parc i qu'il n'y a pas de cousi-. 
gne affichée, paice qu'il u'y a pas de feuil.e de poste, pas de 
rondes à recevoir; parce que l'é,tabiis?emtnt du Moniteur 
n'est pas porté sur la haie des pom-s de la place de paris; 
enfin, i arce que le sapeur qu'on y envoie s'en va le matin de 
lui-même, sans transmettre une consigne qu il n'a pas reçue, 
sans être relevé par personne. Pour comprendre (oui cela, dit 
le défenseur, il n'est pas besoin d'ène militaire : il suffit d'ê-

tre gaHe national. 
Ainsi, le lieu où était Fo liard n'était pas un poste; mais 

alors même que vous lui trouveriez ce caractère je dis que 
Folliard ne l'a pas abandonné et qu'il n'tst parti qu'après 
l'arrivée de son remplaçant. 

Le défenseur rap el e les fai!s qui ont précédé le départ de 
Folliard. Arrivé à cinq heures du soir, il trouve à l'imprime-
rie un lampiste, le sie'.r Colombil, et ils se mettent à causer. 
Or, entre un lampisie et un pompier, il ne pouvait êtreques-
tion que de boire un verre de vin, et c'est la-dessui qu'est 
intervenu le veto du concierge qui a si fort irrité Folliard. 
Menacé d'être relevé, il veui voir ce que tout ee'a va devenir, 
et il se cache. Le concierge l'a-t-il vu rue des Saints-l'ères ? 
Je réponds qu'il n'en esipassùr : il a vu par derrière un 
pompier qui courait. Etait ce Folliard ? Bien ne le dit. Si 

quelque chose ressemble à Un pompier, c'est évidemment un 
autre pompier. 11 est vrai que le concierge ajoute ici, pour la 
première fois, qu'il a parle a Folliard. Je me défie de ce té-

moin, qui découpe ainsi la vérité et qui ne la dit tout entiè-
re qu'à sou heure et à sa convenance. La vérité (st comm ; 
l'honneur, tout d'une pièce. Si le témoin a d'abord faussé son 

serment par omission, qui peut vous dire qu'il ne le fausse 

pas aujourd'hui par addition? 
La version de Folliard est donc la seule vraie. C est un ex-

cellent soldat, qui a conquis ses galons par une conduite irré-

prochable. Il n'a plus que l'armée pour famille ; il veut s li-
vre la carrière militaire, et vous ne la lui fermerez pas eu 
prononçant contre lui uue condamnai ion qui, que'que légère 

qu'elle soit, imprimerait à sou passé la 11auissiue qui s'atta 
che toujours aux décisions émanées de votre haute juridiction. 

Après une réplique du ministère public et de l'avocat 

du prévenu, Folbard, interrogé par le président, déclare 

qu'il n'a rieu à ajouter pour sa défense. 

Le Conseil se retire pour délibérer, et M. le président 

prononce le jugement qui, à la minorité de faveur de trois 

voix contre qua re, déclare le prévenu non coupable, et 

ordonne sa mise en liberté. 

Aussitôt de nombreux applaudissements se font enten-

dre dans le prétoire envahi par une foule de-sapeurs-pom-

piers. i 

M. le président réprime avec sévérité peas^ani 

lions contraires au respect dû à la justice. 

AVIS. 

MM. les abonnés sorif prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un efiet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

CHItONiaiE 

PARIS, 16 MAL 

On lit dans la Patrie : 

« On annonce que les nouvelles les plus graves sont 

arrivées, par la voie télégraphique, de l'Italie méridionale. 

« L'expédition de Garibaldi aurait réussi à soulever la 

Sicile ; h s troupes royales ne tiendraient plus que dans les 

forteresses de Messine et de Païenne. 

« On dit que l'insurrection aurait éclaté en même temps 

dans la Calabre, province de terre ferme, qui touche à la 

pointe de la Sicile , dont elle n'est séparée que par le dé-

troit de Messine. 

« Une troisième insurrection, combinée avec les deux 

auires, aurait également éclaté dans les Âbruzzes, provin-

ce limitrophe des Etats-Romains. 

« Le bruit se répand que l'escadre française d'évolu-

tions va partir pour Naples «fin de pro éger les Français 

qui habitent le royaume des Deux-Sici es. » 

Plusieurs journaux parlent de souscriptions qui seraient 

ouvertes en France en faveur de l'expédition de Garibaldi. 

Nous croyons savoir que ces souscriptions sont formelle-

ment interdites. 

On entend les témoins : 

Le sieur Breton, concierge, reproduit la déclaration qu'il a 
déjà faite dans l'iusiruc ion. Il ajoute une circonstance grave 
qu'il avaii, dit-p, cachée jusqu'ici dans l'intérêt du prévenu 
a savoir que Foiliard lui aurait parlé dans la rue des Ses Pèses' 
çjj uyi prouve bien .ju'il avait quitté son, poste. 

M. le président : Vous av. z eu tort de dis»i nuler cette cir-
AMI^aun*, '« justice vous demandait la veiné tout entière 
^.e,strgéi,l Lassard et le caporal Gouaille n'ajoutent aucun 
fait nouveau a c:ux que l'instrueiitiu a relivés. 1 

^iM. Belfroid , commissaire impérial, soudent la prévention 

Les faits, dit-il, sont parfaitement établis, et le Conseil ne sau-

M. Veissière possède depuis trente ans environ un éta -

blissement de lingerie et blanc, ayniit pour enseigne 

A la Fiancée. Cot éubhssement est situé' rue Saint-HooO -

fé, au coin de la rue Ooix des Petits-Champs. 

Depuis 1844, M.,,Libert a créé rue do Faubourg-St-

Atjtoino un é.ablisisement de même nature à peu près, au-

quel il a donné la même enseigne : A la Fiancée, liéeem 

ment il a créé rue du Faubourg Moutmartie un second 

établissement à peu près aussi de la même nature qu'il a 

désigne au public sons ces mots : Succvrsa e de la Fian-

cée. ■ -
C'est alors que M. Veissière s'est'plaint de l'usurpation 

de son enseigne, tunt »>u profit de la maison du faubourg 

S tiiit-Autoiuo que rie la maison jdu faubourg Montmartre. 

Suivant loi des acheteurs, dans cette dernière maison 

Comme dans l'autre, o'epuis que la rue de R voli va en li-

gne droite au f.ubourg Samt-Aut ine, veiia.ent fréquem-

ment à son magasin pour y cli ng r des niai chaudises, 

achetées chez son concurrent ce qui était préjudiciable à 

la renommée de sa ma son, et* même temps qu'a sa cais-e, 

puisqu'on croyait avoir acheté chez loi. Eu conséquence, 

il a formé contre M. Libert une demande en suppres-too 

sur ses enseignes et sur ses factures de * mois : A la 

Fiancée et Succursale de la Fiancée, et eu 10.000 francs 

de dommages-iniôiêts. 

M. Libea a offert à M. Veissière tout ce qu'il deman-

dait relaiivement à la maison du faubourg Montmartre, 

mais il a résisté pour ce qui avait rapport a la maison du 

faubourg Saiiit-Aiitoii e, et il est inte venu, le 28 mai 

1859, un jugement du. I r buual civil dè la Seine qui a va-

lide les offres et a rejeté la demande dans les termes sut 

vants : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que Libert justifie par les pièces qu'il produit 

que l'ense gue : Â la Fiancée, mise sur u A . 

Heure de sou étabi sseme, t, , ue Sa.nt A..i
0

, , .Tl"1'^.• 
epnis 1844 sans que V, s'y Jl fc*'^^ 

siun ' U». 

qu* 
veis-eere ne prouve pa: 
seigne avant Libert ; 

rue Sami Ai.tom-
itr.- s'y son j„

ln 

qfPpûi prM n£..t. _
0

HPO.,
P: 

son 
Sun 
eu. « Attendu, en outre, qtw.la m

a
,
sori

 deéotn,
TI(

,
r 

no. au p s concurrenc .««.lie V,
 !S8

 ère Ub*. 
doits vendus, et que, da plus, elle oe se i,

ÙUv
' l,de "e 

même voiS'imge ; i ' ^s da
Us
| 

« En ce qui-tour-he la demande de suppres-m -, 

et de. tôt. s de factures sur la ma soi, de com,nert
n

e
'ne",S,'i^ 

4ue du taubourg-M ntmartr.er,ede Li|£* 

- Attendu que Libert, l'osant droit à orite 
"pnmé stir #lie maison et sur ses faoiùrT3j\e|,sw«7 ' 
Succursale de la Fiancée ; 

Eu ce qui touch« la demande' r/ 

contre Veissière en do'mridtges intérêt* 
JVV 

OC 
Attendu que Libert n'a éprouié au^mtcTud,'^°

m
 * 

Par ces motifs, ■ , J ce. 

e Tribunal déclare Veiaii'ëi*-^;^ . 

!» 

ebouie mande, 

« Donne tuow .le ce que Li! or 
sale de la Fiancée, emplies "'sur l ensaug.. 
du Faut ou g-M intmaitre, et sur les .tètes de"factu^."' 
a ladite maison ; ''aiivj, 

« Dit qu'il n'y a lieu d'aï louer des dommages-imérA 
bert, et condamne Veissière aux dépens. » ' 

■M. Veissière n h terjeic appel do ce jugement 

Mc Emmanuel Arago, sancvc-cut, » é m.h que |. 

de peanession par sou client de l'enseigne A l<i p ' 

était bien aniérieuro à l'existence commetciale de " 
J« M. 

Dert; il a soutenu, en outre, m*? le long temps ecouip "" 

se plaindre ne pouvait être contre M. Veiss ère im c ^ 
' ■ ,

 b|
i de t, dans i'orig>ne, eu é^ard à i 

éloignées l'une de l'autre, elles s'étaient, poui"rZ:?!N 
graphie de la ville, les deux maisons de eomm«rua 

rapprochées depuis l'établissement de la ruedpRjyQi 

les avait mises eu communicationdivecte. b'ailieur ' 

pas a que la vente du quai lier pour la maison V 

y à aussi celie de la province et de 

à I 

s, iln', 

étranger qu'ilS*!, 
«iôille maisou de la ru#.Saint-Honoré de serons 

et pour celle-là la confusion j^t facile,et dès lois il j,, *■ 

de l'éviter. Les produits sont dejj, mêmes des_denx t&^ 

quoiqu'on en dise; les Factures des deux iimisuj.j|
e e

 e8' 

latent, elles mêmes articles se trouvent respective "3" 

dans les deux endroits. Tant qu'if n'a' pas eu de tu suij'!f 

se plaindre, M. Veissière n'a i ieo dit, il n'a réclame 

quand le préjudice est survenu; son droit n'est ,,
as
 'ue 

ent, et veut être apprécié et consacré par ;a justice, *** 

Me Blanc, avocat de M. Libert, a défendu le jugement 

Conformément à sou système, la Cour a rendu, sou
 arr

s| 

dans ces termes : „a, 

« Adoptant les motifs- des premiers juges feutres que celn' 

tiré de ce que VeisMe'e ne prouve pas a\oir pris posse«i 
de son enseigne avant Libert, u ■■ • (• 

« Confirme. « 

(4e chambre, présidence de'îrî.,!Pbinsot. Audience du 
12 mai.) 

— Le 14 juillet 1859, une explosion eut'lieu t
0U

[ ^ 

coup dans les "ateliers de M. Matin, artificier à la cha-
pelle-Saint-Denis; elle eut les conséquences les pltwgra-

ves; quatre malheureuses femmes travail aient dsnîl'a-

telier voisin. Effrayées pur le bruit de l'explosion elles 

flammes qui les environnaient de foulés parts, eil s von-

lurent prendre la faite; deux d'eu lie elle* périrent sur-le-

champ ; la troisième succomba «feux jouis après; une 

seule a survécu, quoique gnèverrte^f blessée. Il résulte 

des enquêtes que M. Mario a»ait déposé trois cenis l'usées 

volantes à'feiïx d con'eur au premier étage d'un hangar 

dont le rez-de-chaussée était occupé par un atelier de tîie-

nniseii'. Un ouvrée menuisier, Lecler'cq; avait impru-

demment laissé tomber quelqr.es allumettes chimiques 

dans les copeaux ; le feu se déclnra subitement. Leelèrea, 

qui s'aperçut le premier du danger, manqua complète-

ment de courage et s'enfuit au plus vite sans donner l'a-

larme ; de l'atelier de menuiserie, le feu eut bientôt at-

teint le premier étage, et les l'usées firent explosion. Une 

imprudence était reprochée au sieur Marin : les ateliers 

des art liciers s ont rangés avec juste raison dans la IcUsse 

des établissements dangereux ; ils doivent être cousimiis 

sur un.plan donné par la prélecture de police, et aucun 

change meut ni addition ne peuvent être l'ai s sans la put-

mission de l'autorité ; et cependant le hangar où 'in-

cendie s'est manifesté avait été construit par M. Marin 

postérieurement à l'autorisation qu'il avait obietMKj sans 

aucune déclaration de sa part et sans aucune des précau-

tions que l'autorité supérieure aurait présentes,eii8ui,>po-

sarn qu'elle eût consenti à cène construction. j 

Un jugement du 8 novembre a condamné Marin « trois 

mois de prison et 100 francs d'amende pour homicide par 

imprudence et inobservation des règlements: ; dans cette 

instance, la dame Nostermatm, mère de l'une des victi-

mes, s'était portée partie civile, et réclamait 4,000 tranes, 

mais le Tribunal ne lui avait alloué que les dép "K 

dommages-intérêts. (Voir la Gazette des Tribunaux M 

9 novembre 1859 ) Les d bats ayant étabi l'impniueuce 

de Leclercq, il fut cité à son tour devant le Tribunal cor-

rectionnel, et un jugement du 15 novembre le cou laffliia 

àjquatre mois de p ison. Leclercq a accepté sa cou lamna-

lion ; Marin et la dame Nostermatm -ont respeetivemen 

interjeté appel, et un arrêt de la Cour,- du 8 mai
 dmi

^] 

confirmé le jugement en ce qui concerne Manu, et a P| 

à la dame Nostermatm uae somme de 500 francs a uti e 

dommaget-iutérêts. 
Aujourd'hui cette affaire revenait à l'audience de laq ' 

trième chambre du Tribunal, où le sieur Duvtcq, dom 

emme a éié tuée, et le sieur ll uter, qui a également p 

du sa fille, â*'éede dix-huit ans, réclamaient cafPW 

Sieur Marin, le premier une somme de 10,000 lfj*nj»> 

second une somme de 8,000 fr. 
Me Rttvetou a soutenu ces deux demandes, 

trand-Taille», dans I intérêt du sieur Marin, sans 
' contre 1 eMft 

• 23 

décline1 

lepiincipe de la responsabilité, s'est élevé „.._ 

ration des demande,-*. Lu femme Duvicq fea^a»H 1 ll ' , 

centimes par jour, et le sala re de Marguerite Huiler m 

tait que de 1 fr.; ces malheureuses femmes |W"
vu e

'
 be

. 

peine trouver tlaus ce travail d- quoi subvenir a leuis _ 

soins peisoiuiels; si donc les dem.mdeurs ont W 

perte irréparable par suite d une catastroph • à jimai» , 

uldrabte. il n'est goè e possible d'apprécier en ^f"
:m 

- cou*in T* 

I 16' 
que ce sinistre, causé sur ont par l'imprudence M 

Ciercu, a causé a ruine de .la-in; et si uue con laui-i» e-

pécuniâ're venait à intervenir, elle .ne. devrait pte rT 

doute .dépasser celle qui a été prononcée par h. '
O

o0 

Le Tribunal a coud .mué le sieur Mann a pay er o. . 

fr. à Duvicq et 2,000 fr. à Hutter. ( I nbutial civil o 

Seine, 4
e
 elMinb e; audience du 10 mat ; presidei.ee 

M. Coppeaux) 

de 

De même que ce tireur de bonne aventure I L 

qu'un indivi lu était soldat, eu le voyant sous . n«D '■„ 

taire, de même eu voyant la f.mme Rose s^f^a 
barre du T-ibunal co.recttonuel, il est taule uo 

pie c'est une nourrice. . , ,
 an

.ae \ 1" 
Elle a pris la mère de son riournssion a la gor» ̂  

plus vraisemblable, mais enti > > 

voie de W 
de juilt!) 

suiu'» 

pris 

contraire eût e.c 
oeut qoeiquelois, etc., on coonait b p.oveiUm 

inère M"1" UaviMiion, a porté uue plainte en ^ 
la robuste comme e, et prétend, comme 

coure 
avoir raison , de sou côté, l'ui-iro pieetie 

c'est donc au Tribunal à décider de quel cote 
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l0t
\s. ^rtcrs, tout d'abord, sont pour la plaignante ; 

Ie*,u'elle a voulu retirer son entant à la letnme 

A^^nu'il dépéris ait entre ses mains; que celle-ci, 

piecomme nous l'avons dit, prise à la gorge. 

fi)f'eUfe!
 a

îm"eu'un bat'oir et lui en â assené plusieurs 

P
3Lsur ia te 

e. A l'appui de cette déclaration, Mm* Di 

:ile le procès-verbal du commissaire de 

<iiZnC" 

£elle'c' HentVété retrouvée dans ses cheveux, on com-

^^Jrtn'il s'agit d'une dent de -peigne. Enfin,M"' Davi 

s#r$.ihiàe sa plainte en disant que la nourrice a dé 

' a pour eut; >^ v — ; 
?°°n tatan! une blessure a la tete de cette dame 

rjolicdC°1,v,nte qu'elle a eu uue dent de cassée, mms com-
UJLI.CI ajout i 

"H°n ) • cnn n'-otit les couches de I enfant 

'o'iT^ président : Eh bien ! femme R se, qu'avez-vous 

'^ftrévmue : Oh ! ce que j'ai à répondre ne sera pas 

il n'y 8 P8" u" "'ol dt 

long• j'
aDU

,d, son enfant j& 

P' "".'* » nas un mot de vrai dans ce que dit nia-

nt bien, 

'i deux, 
Messieurs, j'ai nourri le fi s d'un conseiller ,de la 

ce que 

e ait très parfaitement bien, 

, monsieur, que j en ai toujours nourri deux, 
faUV») ;>.,; „„.„.„; \c fi .. A}.... — J- r 

àe... 
avez-vous, W ,:

nr
ésident : If ne s'agit pas de cela 

H non, frappé M»° Davigiiour 

nvrèvenue : Ont ou non, c est non ; figurez-vous que 

Soie vieilt me rff?renare
 ''enfant sans me prévenir, 

et vous venez 

de ça, il allait très bien 

•ri avait des convulsions tous les jours, et qu'elle vou-
f"

 e
 ,

rer
 à l'article de la mort. 

ia
'ii-

e
/e président ; A l'article de la mort. 

i nu il allai' parfaitement bién. 

^rZrévenue : En dehors de ça, il a.... 

,, iL'-s, c'étaient les convulsions, et vous n'êtes pas sans 

ir qu'on ne sèvre pas un enfant qui a des convulsions. 

il le président : Enfin, avez-vous frappé M'"" Daviguon 

» lus de battoi--? 

I« prévenue : Je vous ds : N'y a pas un mot de vrai ; 

•
 lt

fouitiie les couches qu'elle me récame, qui sont 
Ce

es
 coupées, des decbirurçs larges comme lecanefour 

0oa dont j'ai offert au commissaire d'eu rendre des 

E.'jJ président : On ne vous en demande pas tant. 

la prévenue : Vous croyez que ça n'est pis à vous faire 

rlie
'
r
 rot' Uit de voir d-s choses pareilles, que j'ai re-

°'un nourrisson de 50 francs pour le sieu qui n'était 

* de 35 francs, et (pie je le-gardais de préférence, parce 

[ j'y é'ais attachée comme à mon propre sang; eh e 

Wbiea le garder sou singe: qu'il cève s'il veut, ça 

lw, bien égal. .... ... 
Le Tribunal la con lamne a six jours de prison. 

Mm. DiVignou réclame ses langes ; ia nourrice la toise, 

' mils lui l'ait cette réponse, où respire l'orgueil de la fran-

chise antique Zut ! 

Sur ce, elle se retire. 

_ En trouyatit le soir, complètement usés, des effets 

m'il avait, le matin, laissés neufs dans sa commode, on 

{Oiniirendra que Jeanoot a-du être aussi étonné qu'il le 

déclare devant le Tribunal correctionnel. 

Hébert es. prévenu de vol sur la plairuje de ce même 

âttinot, ainsi conçue : Le 24 mars au soir, en i entrant 

fjaïis ma chambre après mon travail, je me mets à m'ha-

fciiler pour aller au spectacle ; je tire de a;a commode un 

aniaian noir et je le passe ; voilà que je sens un courant 

d'air dans le fond du pantalon; je tàte, et je sens une sou-

pape ; je regai de les genoux : autres trous; le bas était 

déchiqueté en fastons et il y avait des taches de sauce 

partout ; je reste de ià!... M. m pantalon noir était neuf; 

je vas pour prendre mes soulie;s, les talons avaient quinze 

lignes d'un côté et ti ois de l'autre, et lis étaient neufs le 

mut u-, je cherche mou chapeau neuf a i clou, je trouve 

un chapeau à renfoncements, tout rouge, râpe comme le 

bas du dm d'un ««go, un nid d'hirondelles, uu Joupiou : 

ah.' c'est trop fort que je dis. Je vas pour prenefrèmon 

ytelot, ma main passé au travers. 

.M. le président: Oui; enfin t-«us vos effets neufs vous 

avaient été échangés contre des vieux ? 

Jeannot : Des loques, quoi ! 

M. le président : Hébert avait couché avec vous la nuit 

précédente? 

Jeannot : Oui, et je l'avais laissé au lit, le matin à six 

boires, eu partout pour mon ouvrage. 

M. le président : 11 vous a renvoyé Vc-s effets plus 
lard ? 

Jeannot: Oui, un mois âpre*; nuis usés jusqu'au tro-

|on, rafales ; enfin aussi mauvais que ceux qu'il m'avait 
lUSSi'S. 

M. le président : Qu'avez-vous à dire, Hébert? 

, Hébert: >ion président, j'ai eu un remoids, preuve que 

je suis pas endurci dans ces choses-là, et j'ai renvoyé 

«effets au nommé Jeannot. 

M, k président : Parce que vous saviez qu'il avait porté 

p'tiie contre vous. 

lichen : Mou président, j'en ignorais supérieurement; 

"uiam d'ailleurs que, d'aïs l'origine, je ne voulais au-

%neiit m'approprier les effets. 

M-le président : Pourquoi les avez-vous pris, alors? 

:
 s-h!

 m
on Dieu, vous savez, dans le monde où 

^vivons, il faut représenter. Je suis ouvrier, j'étais 
sa''s ouvrage, je me dis : « Si je vas en demander, et 
AUO

'J nie voie mal mis, ou m'en refusera. » Alors j'ai 

F® emprunté les effets du nommé Jeanoot pour avoir 

""'Heure mme et inspirer de la confiance. 

j».le président : Quel état exercez-vous donc? 

y'wf : Je suis égoutlier. 

Çan
not ; Comme il faut être bien mis pour être égout-

Hèbert : Pas pour l'ouvrage, mais poura'ler en deman-

fi Je voulais renvoyer les effets après et, de fait, je les 
« renvoyés. 

J
*innot : Oui, un mois après, et en bel état ! 

Jterl N'ay
H
nt pas trouvé d'ouvrage plus tôt. 

r*-**président : Vous êtes marié? 

«eoerf: Je le suis... s'entend, c'est comme si je ne le 

"J
8

)»* e-usément. 
« président : : Sans doute; vous avez quitté votre 

T»« vos enfants? 

avtiii t : Je vas vous dire, je l'ai quittée, parce qu'elle 
L

4 I
 ^d'enfants': tôt ou tard elle nous aurait fichu. 

,8 la misère... 

"ribuual le condamne à 3 mois de prison. 

jour de M. le maréchal commandant ■U ^r ordre du iMKl'Vd.visot militâiiié: M. le c mmandant Rul-

{ne ',7 D tai"un au 74
e régiment d'infanterie de li-

fcneut !f Il0
"
m|

é juge près le 2
e
 Conseil de g erre per-

| l de k division, en remplacement de M. le Cotn-

e
, : "t Chavannes de Chastel, chef de bataillon au 45" 

ea™emea,me. 
ur,e autre d... 

"u régiment de gendarmerie p! lagarduimpt rt.de, 
Vilain"

e aUlre d<icision
 de M. le maréchal, M. Foreau, 

aété 
re, en rem-

régiment 

"°rri!rié juge près k: 2e Conseil de guerp 

«eut de M. le capitaine Skopetz, du 62e :cerrie 

'"l'ai 
Jt7'e de

 «gne. 
Um

!)ei
,^ me!'ère, lieutenant au 45' régiment de ligne, et 

sous-lieutenant au 62° régira- ni de la même m me, 
'"'tété 

rre, 

oie 

mtr 

6iie
rre

 e
S|

ilen
jeut nommés juges pj^l^WHhe Conseil de 

3t 

e- sf»ns-lienieaa(it au 6e rt-gimeut de dragons, qui 

^ remplacement de MM. Laval, heuieuant au 2' 
de voltigeurs de la garde impériale, et Pru-

But> capitaine au 9e régiment de chasseurs à che-

val, a été nommé juge près le 2° Conseil de guerre per 

matient de la division, en remplacement de M. de S.amt-

Jore, ci|nt n,r! nu 57 régiment d'iufann-rie. 
Cett - modification dans la m tgistr iture militaire, m -

Uv*-e par les lo'ouven euls de troupe qui viennent d'avoi 

■ieu, ont é'é iioiifiees à tous les rég ineots tenant gai-

uisou d -.ns l'étetuce de la circonscripiton de la 1" divi-

sion militaire. 

DÉPARTEMENTS. • 

BAS-RHIN (Strasbourg). — A l'audience du 31 mars de-

là dernière session des assises, la Cour avait condamné à 

la peine de mort la nommée Ma'tue Cuenat, âgée de qua-

rante-sept ans, femme d'Etienne Haumesser, journalier à 

Elsenheim, déclarée coupable d'avoir, dans la matinée du 

2 décembre 1859, commis un assassinat sur la personne 

de l'une de ses filles, Jeannette Haumesser, âgée de ving.-

tm an, dont elle avait ensuite dépecé le cadavre. 

La femme Haumesser, on se le rappelle, avait été, peu-' 

dant es débats de sou procès, d'une contenance impas-

sible ei d'un sang-froid extraordinaire. Apres sa condam-

nation, elle avait refusé d'abord de se pourvoir en cassa-

tion, et ce ne fut qu'au moment où le d> lai que la loi ac 

corde à cet effet allait expirer, qu'elle consentit enfin à 

signer son pourvoi. 

Ce recours ayant élé rejeté par la Cour de cassation 

dans sou audience do 26 avril, l'exécution fut fixée au 14 

mai, à lîuii heures du ma.in. 

Cependant la condamnée ignorait encore le sort qui lui 

était réservé ; elle s'était couchée tranquillement dans la 

soirée du dimanche^ t était loin dé penser que sou dernier 

jour adail se lever le lendemain. Ce n'est que le lundi 14, 

à cinq heures et demie du matin, que M. l'abbé Guerber, 

Ai, Dereimps, directeur des prisons civiles, et M. le gref-

fier de la Cour d assises se présentèrent à la maison d'ar-

rêt pour annoncer à la femme Haumesser que son pour-

voi en cassation avait été reje é, que son recours en grâce 

avait également été rejeté, et que sa dernière heure al-

lait sonner. 

Cette funeste nouvelle, la femme Haumesser là reçut 

avec calme et résignation, car depuis sa condamnaton elle 

n'avait cessé de po ter une oreille docile aux pieus.sex-

horiations du digue aumônier des prisons, qui journelle-

ment venait lui prodiguer les consolations de la reli-

gion, et était parvenu à modifier et à adoucir cette rature 

sauvage. 

La condamnée se rendit avec M. l'abbé Guerber à la 

chapelle, où elle resta longtemps en prières et entendit la 

messe. 

I.a cérémonie religieuse terminée, la femme Haumesser 

alla faire ses adieux à ses codétenues, auxquelles elle dis-

tribua, cotrifoe souvenirs, quelques fichus et aulres bar-

des de peu de valeur qu'elle avait en ha possession. Ce 

fut une scène émouvante que ces adieux : ton* les Cœurs 

étaient touchés, tous les ye JX remplis de larmea, et tou-

tes les prisonnières se mirent spontanément à genoux afin 

d'adresser au ciel des prières pour la malheureuse. 

On servit ensuite le déjeuner à la patiente. Elle prit avec 

appétit une tasse de café au lait et y trempa un petit pain. 

Elle était morne et sdencieuse; puis, manifestant tout à 

cwip les pensées qui l'obsédaient : « J'ai bien prié, dit-

elle, mais je.crois que le bon Dieu ne me regardera plus.» 

M. fafebé Guerber parvint 'immédiatement à ramener le 

calme dans cette âme qui paraissais livrée au désespoir. 

Ou offrit alors à la condamnée du vin sucré ; elle le but 

avec satisfaction « A votre santé, messieurs ! » dit-elle 

aux a sistauls, au moment où elle portait le verre à ses 

lèvres. . . -iT.!»
 :

 , 
Le déjeuner terminé, la fenimeHaumesser'nt ^es adieux 

à la sœur N ufialie, et la remercia de to s les.soins que, 

depuis sa captivité, elle lui avait'prodigués avec un si ad-

mirable (J.H-ouement. 
Immédiatement après, les exécuteurs se présentèrent 

pour procéder-aii^[apprêta de la toilette. Puis, à huit heu-

res précises, les portes de la prison s'ouvrirent. La pa-

tiente prit place, avec son confesseur et le greffier de la 

Cour d'assises, dans une voiture couverte, et bientôt le 

lugubre collège, protégé par un piquet de quinze*gen-

darmes à cheval, le sabre nu en mai;., traversant lente-

ment la foule compacte et serrée qui, depuis la pointe du 

jour, inondait les quais du canal des Faux-Remparts, la 

rue de la Krutenau, celle de Saitne-Caiherme et celle des 

Orphelins qu'où dut successivement traverser. Pendant 

tout ce trajet, la condamnée était dans un ét t d'abatte-

ment extrême; ses traits étaient visiblement altérés, sa 

bouche ne proférait aucune parole, d'abondantes lamés 

coulaient de ses yeux et humectaient le ctucitix qu'elle 

embrassait avec ferveur. 
Le cortège «n iva enfin sur la place d'Austerlitz, où 

pendant la nuit l'échafaud avait été dressé devaut la ca-

serne d'artillerie, en face la rue d'Austerlitz. Là, l'affl ien-

ce des curieux était immense, et cette vaste place et ses 

larges abords pouvaient contenir à peine les fl rts de peu-

ple qui s'y pressaient san-. cesse; on s'y hissait sur les 

murs, on saccroch .it aux fenêtres, on grimpait sur les 

toit ;.Les troupes d'infanterie placées autour de l'échafaud 

se trouvaient sous les ordres d'un chef de bataillon. 

Quand la condamnée fut arrivée au pied du fatal instru-

ment, et descendue de voiture, les exécuteurs lui lièrent 

les mains sur le dos; elle gravit péniblement les degrés 

de l'estrade, soutenue d'un côté par son confesseur, de 

l'autre par un aide-exécuteur; puis elle s'agenouilla avec 

M. l'abbé Guterber pour sa dernière prière. Immédiate-

ment après, les exécuteurs s'emparèrent delà patiente, 

qui parut deboutsurla plate forme avec les cheveux cou-

pés et vêtue d'une robe de couleur rougeâtre -, elle fut 

entraînée vers la planch tte, sa tête se courba, un silence 

douloureux glaça tous les cœurs, et à huit heures vingt 

inimités le couteau tomba. 
Après l'exécution, le cadavre de Ja femme Haumesser 

, placé datis uu tombereau, et conduit, sous une escorte 
fut pi 

cl rmene à cheval, au grand amphithéâtre dè l'hos-

et Spielmauii, a procédé à une série d'expér.eiices ayant 

nour butde 4.fier des faits physiologiques, du reste de-
po 
là nrécéd inmeut constates. 
J S 5e dune pile éf cuique, il est parvenua provo-

Ur des mouvements de dotaltté dans les membres de .a 

PS Puis il a étudié, avec le plus grand succès, les 

déterminés 'par la contraction de certains 

SI isolément, et notamment ceux du larin* 

Le jt-une et savant p'rofesseur a également mis en*.-

ipriéts cout 

jnique ap(^ 

id sytripatu 

bles de la p^t 
à 's'esont bornées les expériences faites a 1 amphi-

■eïes propriéts contractiles des veines, etc. ; enfin e 

irîut ivan.que appliqué au ganglion cervical supe-

r du grand sym'paKique a déterminé des conti actions 

1$B appréciables de la pup lie. 

dence 

courait 

théâtre. 

tRibcauviilé)' -- La police de Ribeauvillé a ete ap-
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 ""»e de la femme Dondam. 

âvia.smfm ' V^'
 aséo de

 **le-nn ««s, dertieurant 
av, . so i mari dans çe te commune. L'autorité municipale 

se t.aiisporia immédiatement au domicile des époux Do-

ndam, et trouva, eu enfant dans leur chambre d habita-

tion ia malheureuse femme baignée dans sou sang, q,„ 

*W« de profondes blessures à la ifte, lesquelles 

paraissaient ravoir été faites avec un instrument conton-

On trouva près de la victime une hache ensanglantée. 

Les soupçons se portèrent immédiatement sur son mari 

le nomme Jean Duridab fijs, ouvrier de fabrique, âgé de 

treo e-six ans, individu mal famé, adonné à l'ivrognerie 

et a la fainéantise; et qui en éiat d'ivresse maltraitait sou-

vent sa compagne, cet individu fut activement recherché, 
ma's inutilement : il avait disparu. 

La justice, informée de ce crime, se rendit à Rergheim 

et procéda à uue information. Le lendemain 9 mai, pen-

dant le cours de l'instruction, l'aUtori é fut avertie que le 

cadavre du prévenu avau été vu pendu à un arbre da -s 

une tirflière située à proximité de Bergheim. La justice 

s y transporta et procéda à la levée du CÏ 'avre du nommé 

Jean Doridam, qui, d'eprès l'avis du mé-lecui can onal, 

s etart volontairement rlonrié la mort par strangulation, 

, Q'Vnt a !a victime, elle a été transportée sur-le-champ 
a i 'hôpital, pour y recevoir les soins que réclamait sou 

état. Les blessures sont très graves, et il reste peu d'es-

poir de pouvoir sauver ses jours. 

E le est mère de ttois enfants, dont Fune est âgée de 
trois ans. 

— RHOXE (Lyon). — On lit dans le Salut public : . 

« Nous avons raconté l'horrible accident arrivé ven-

dredi dans l'éiablissement de produits chimiques de MM. 

Perret fils, à Perruche. Quelques inexactitudes s'étant 

glissées dans noire récit et pouvant faire retomber une 

part de responsabilité sur d'autres que la victime elle-

même, nous croyons devoir les rectifie*. 

« Ainsi, nous avons dit que la chaudière dans laquelle 

était tombé M. Ducreux était au niveau du sol, mais nous 

aurions dù ajouter qu'elle est entourée d'un mur à hauteur 

d'appui. M. Ducreux, par une imprudence inexplicable 

et qu'il a payée de sa vie, marcha t sur la corniche d'une 

cheminée, sur un espace de 20 centimètres environ de 

largeur, lorsque, arrivé à l'angle de la chaudière, sentant 

cette co; niche se détacher sous ses pieds, il voulut sauter 

à terre; mais, lancé en avant, il fut précipité dans la chau-

dière, où des cristaux de soude étaient en ébulilion. 

« La chaudière contenait 50 centimètres de hauteur de 

liquide. L'i n fortuné se releva immédiatement; ses vête-

ments avaient été consumés, par l'acide. Ses yeux étaient 

inâidua Im-mêmece qu'il- fallait se procurer pour le sou-

lager par un pansement. 

« Il no se fit pas on instant illusion sur les conséquences 

de Son accid ut, et sentant que la mort était proche, il 

demanda uu prêtre, se confessa et communia. Sa famille, 

avertie, accourut eu toute hâté. Le malheureux, qui était 

aveugle, trouva de douces paroles pour encourager ceux 

qu'il enteudait pleurer autour de son lit. L'accident était 

arrivé à trois heures de l'après midi, à dix heures du soir, 

M. Ducreux avait cessé de souff ir. » 

La Société impériale et centrale d'Horticulture a ouvert, le 
12 de ce mois, son Exposition de printemps. 

Depuis plusieurs années, la Société fait ses Expositions dans 
le Palais de l'Industrie; on ne saurait trop la féliciter de ce 
choix iméldgent. Nul emplacement n'ist plus favorable pour 
cet .ibjéï, placé, comme il l'est, sur la promenade la plus fré-
quentée par toutes les classes de la société, offrant, par s s 
proportions grandioses, l'abri le plus convenable mix yégétaux 
délicais et frileux, comme à ceux plus robustes qui, néan-
moins, n'épanouissent jamais aussi bien leurs fleurs en plein 
air que dans la masse d'air tranquille qu'i s trouvent dans 
la grande nef du PaUis où ces fleurs sont garanties du vent, 
de la poussière on de Ja pluie. Nul n'est mieux fait pour l'a-
grément des promeneurs qui y rencontrent les mêmes avan-
tages. 

Il est difficile de donner un aspect nouveau à un emplace-
ment qui ne change pas. Cependant la Société y a réussi à 
chacune de ses Expositions, mais jamais avec autant de bon-
heur qu'a celle-ci. 

La disposition fort pittoresque du jardin a un cachet d'o-
riginalitè extrêmement agréable, et, par une innovation heu-
reuse, les objets d'art et d'industrie l'euceignent d'une bordure 
splendide et variée. 

Les végétaux rares et précieux abondent à l'Exposition ; la 
flore de toutes les parties du monde y est représentée par ses 
plus charmants et ses plus rares échantillons. Des arbres aussi 
beaux qu'utiles, parmi lesquels il faut citer en première li-
gue les étonnants araucarias du Chili et les magnifiques et 
nonibreu es espèces de sapins de la Californie, s'imposent à 
l'attention des plus indifférents. 

Les fruits forcés, les primeurs, les légumes de toute eor'e, 
témoignent que la Société é en ! son action tutélaire sur toutes 
les branches du jardinage, sans en iiégdg.r aucune, ainsi que 
l'avait, du reste, si péremptoirement démontré la magnifique 
Exposition d'automne qu'elle a faite en 1838. 

La durée donnée à 1 Exposition permettra à beaucoup de 
plantes diverses de passer sous les yeux du public au fur et 
a mesure que leur floraison se fera. Ouverte le 12 mai, l'Ex-
posiuun continuera jusqu'au .28 du même mois au soir. 

Les magasins de MM. Alph. Giroux et Ge ont été 

honorés de la visite de S. A. I. le grand-duc Nico-

las. S. A. L a daigné fixer son choix sur plusieurs 

bronzes artistiques. 

Bourse «le JParJs «la 16 mal ÎSGO. 

Baisse 60 c. 
3 O/O | 

4 H* } { 

Au comptant, D" c. 69 »».-
Fin courant, — 68 85.— Baisse 75 c. 

Au comptant, Dcrc." 93 60.— Sans changement'. 

Fin courant, — » » » ».— 

3 OpO complant . 
ld. lin courant 

4 1|2 0[0, comptant 
ld.. lin cornant. . 

4 112 ancien, compt. 
4 0|0, complant 
Banque de Fiance.. 

1« cours. Plus haut. Plus bas. Dern. cours 

69 33 69 40 69 — 69 — 

69 30 69 55 68 85 68 85 

95 50 95 60 95 50 95 60 

 — 

2825 — 2825 — 2810 — 2810 — 

ACTIONS. 

Dern. cours, | 
comptant. | 

Crédit foncier 815 — I Béziers. .... 
Crédit mobilier 660 — I Autrichiens. 

Dern. cours, 
comptant. 

... 130 — 

.,. 505 — 

Comptoir d'escompte. — 410 — 

1325 480 —■ 

âJ5 505 — 

sun 340 — 

Est...., 597 50 | Siid-Autrich.-Lombards 502 60 

Lyon-JJéditerranée— . 861 237 60 

Midi 512 — — 

5i;6 — | Gaz, C' Parisienne 892 50 

405 — 1 Omnibus de Paris. ... 907 60 

580 — j — de Londres. . — — 

Ardennes anciennes... — — | C« imp. des Voitures., 55 — 

— nouvelles.... — — — 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Obi .foncièr. 1000 f .3 0p0 200 — 

— coupon. H0f.4 0|0 
— — 100 f.3 0[0 
_ _ 500 f.4 0l0 480 — 
— — 500 f.3 0[0 447 50 

Ville de Paris, 5 OpO ls52 1120 — 
— — 1855 498 75 

Seine 1857 220 25 
Orléans 4 0(0 — — 

— nouveltes 
— 3 0[0 305 — 

Rouen 
Nord 306 25 
Lyon-Méditerranée 307 50 

— 3 O|0 
— Fu-ion 3 0[0 301 25 

Paris à Lyon 1020 — 
— 3 0|0 300 — 

Rhône 3 0|0 

— 5 Oio 

Dern. cour», 
comptant. 

Ouest 
— 3 0(0 

[ Paris à Strasbourg 
— nouv. 3 010 

| Strasbourg à Bade • 
| Grand Central ..... 

— nouvelles. 
| Lyon à Genève 

— nouvelles. 

j Bourbonnais 
| Midi:... t. 
| Déziers..' 
j Ardennes 
S Dauphiné 
| Chem. autrichiens 3 0[0. 
| Lombard-Vénitien. .... 
| Sarauosse 
| Romains , 
I Marseillle 

362 50 
500 — 
301 25 

300 — 
300 — 

301 25 
301 25 
110-
300 — 

267 60 
257 50 
763 75 
343 75 

ASSEMBLEE GENERALE rjrsrl 

DE LA COMPAGNIE ANONYME DES NU-PROPRIÉTAIRES. 

Séance du 30 avril 1860. 

M. Martin Leroy, ancien président de la Chambre 

des agréés de la Seine, a fait, au nom du Conseil 

d'administration, un rapport qui établit ainsi la situa-

tion de la Société : 

Extrait de la balance générale des comptes. 

DÉBIT ; Pleines propriétés. 

Caisse, Banque de France, etc. . 4t7>7o5 97 

Rentes sur l'Etat, créances hypo-

thécaires, etc Ir°^97^i9 » 

Maison boulevard des Capucines 

et rue Louis-le-Grand 1,000,000 « 

Prairies à La Rochelle .... 124,849 25 

Nues-propriétés. 

En rentes sur l'Etat, obligations, 

créances hypothécaires ..... 

Usufruits 

Total 

2,601,874 22 

i5i,76t 82 

6,730,421 20 

CRÉDIT : 

Capital social 6,000,000 » 

Capitaux viagers , bons à intérêts 

composés, etc . .^^f! .... 397,084 24 

Réserves, de loyers d'avance, et 

statutaire 34,ooo » 

Intérêts aux actionnaires. . . . 123,029 7^ 

Profits et pertes 170,807 21 

Total. 6,730,421 20 

. Compte de profits et pertes. 

DÉBIT ff^r' -".-n.pintn.oO-*»!* 

Charges diverses 141,728 84 

Intérêts aux actionnaires, 4 p- 100. 233,222 10 

Dividende id. 2 ipp, 100. 145,777 3o 

Direction et réserve 27>974 4<> 

Solde actif n,o55 5i 

Total 559,758 i5 

CRÉDIT : 

Bénéfices divers 559,708 i5 

— S'il est possible de poser^ tant bien que mal un ap-

pareil partiel, qui tient toujours, quoi qu'on en dise, avec 

les dents restantes, il n'en est pas de même de la réussite 

d'un dentier complet,qui ne peut tenir que par une grande 

précision d'ajustement, sans quoi il tend constamment à 

sortir de la bouche, gêne la prononciation et devient in-

tolérable par les douleurs qu'il cause, surtout lorsqu'on 

veut s'en servir pour manger. Avec les porte-empreintes 

plastiques de M. Paul Simon, médecin-dentiste delà Fa-

culté de médecine de Paris, on obtient la forme des gen-

cives avec une^si grande précision que la réussite des ap-

pareils partiels'od des dentiers complets devient infailli-

ble, ainsi que cela a été constaté aux Expositions univer-

selles de Londres et de Paris. — On peut les voir chez 

l'auteur, boulevard des Italiens, 6. 

— Le Curaçao français hygiénique de J.-P. Laroze, 

rue Neuve-des-Petits-Champs, 26, agissant directement 

sur les organes digestifs, est considéré par les médecins 

pour prévenir tout dérangement d'entrailles. 

Pour les dernières représentations de M. Lafont, 57* repré-
sentation de la Tentation, pièce tn cinq actes et six tableau*, 
de vl. Octave Feuillet. MM. Lafont et Félix, M

,IK
* D. Macqiiet, 

Guillemin, Pierson et Gremilly joueront les principaux rôles. 

— CIRQUE DE L'IMPÉIUTRICE. — Aujourd'hui jeudi, jour de 
l'Asceneion, grande récréation matinale enfantine à deux heu-
res. La représentation sera terminée ^ar les Merveilles gym-
nastiques, exécutées pari. Léotard. 

— A l'Hippodrome, demain jeudi, à l'occasion âs la fête de 
l'Ascension, la troupe anglo.américaine, qui a débuté avec un 
giarad succès, execuiera ues exercices nouveaux. 

— CHÂTEAU IÎOUSE. — Aujourd'hui jeudi, fête musicale et 
dansa u te. —D.manche prochain, g-ande tète. 

SPECTACLES DU 17 MAI. 

OPÉRA. — 

FR'I Nçus. — Le Duc Job. 
Orei.A-COMIQUE. — 4Je Château-Trompette. 
ODI:O.N. — Daniel Lambert. 

ITALIENS. — 

IiiËAiRE LVRIQUE. — Fidelio. 
V»UDE»ILLK. — La Tentation. 
Vui ÉTÉS. — Les Amours de Cléopâtre, Sourd comme un pot. 
fiïMSaSE. — Les Baltes de mouch», l'Avocat du Diable. 
PALAIS BOYAL. — Le Pantalon da Sissus, les Jours gras. 
fn&TE SAIKT-MARTI». La Closerie des Genêts. 
Ajusiviu^- L'Fcule des Jeunes Filles. 
uVift. — Les Crochets du Père Manin, Chien de MonUwgis. 
G s IMPÉRIAL. — Le Cheval-fantôme. l-
Fou M. Le- S .lenUeurs de Fil d'acier, M°" Angot. 
l'uÉATRï DEJAZET. Monsieur Garai, Pianellap.les Sabios. 
BOIIKFKS PARISIENS. — Le Petit Couïiu» Daphnw et Chloé. 
IIELASSSMKNTS. — L'Almanaeh co nique. 

LcxtMBaURG. — Le Boi, M. Jovial, Mmo J'ordonne. 
UEAUBAacHAU. — La Mère du condamné. 



GAZETTE PIS 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

(Ardennes). DOMINE DE mmm\ 
Elude de M" GUIDOU, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, G6. 

Adjudication le samedi 9 juin 18G0, à l'audience 

des criées du Tribunal civil de première instance 

de la Seine, deux heures de rélevée, 

Du DOMAINE it£ CHKUKRY, commune 

de Chàielet autres, canton de Grandpré, arron-

dissement de Vouziers (Ardennes), eu six lots : 

1" lot. Le château et ses dépendances, non luués. 

Superficie, environ 8 hectares. HO.OOO fr. 

5!' lot. Ferme de l'Abbatiale; superficie, environ 

97 hectares, louée, nette d'impôts jusqu'au 1
er 

mai 1871, 6,250 fr. 125,000 IV. 

3
e
 lot. Ferme de Sérieux ; superficie, environ 

392 hei-iares, louée nette d'impôts jusqu'au 2d 

avril 1884, 20,000 fr. 375,000 fr. 

4" loi. Ferme du Mesnil ; superficie, environ 141 

hectares, louée, nette d'impôts, jusqu'au 23 avril 

1884, 8,000 fr. lit) ,000 fr. 

5
e
 lot. Vingt-deux hectares environ de bois non 

loués. 6,000 fr. 

6
e
 lot. Forge et moulin de Chehery; superficie, 

12 hectares uiviron, cours d'eau et chute de la 

force de 200 chevaux environ, applicable, ainsi 

que les bâtiments, à toute espèce d'industrie, non 

louée, sauf le moulin. : 0 000 (r. 

S'adresser à Paris : 1° audit 111° GC1UOV, 
dépositaire des plans; 2° à HP (juillet, avoué, rue 

Neuv«-ut s-Peiits Champs, 83 ; 

A Vouziers : 3° à M" Lallemant, avoué ; 4° à 

M° Jacqmart, avoué; 5° à Verdun, à M
e
 Pein, 

avoué. .(762J 

MAISON DE CAiPAGNE 
Etude de M8 COBPEli, avoué à Paris, rue du 

IhlJer, 17. 

Adjudication au Palais-de-Justice, à Paris, le 

mercredi 13 juin 1860, deux heures de relevée, 

D'une MAISON DE CAMPAGNE avec 

jardin, sise à Bellevue, cummuue de Aleudon, lieu 

dit les Ti billes ou les balisis, tout près de la sta-

tion de Bellevue, chemin de fer de l'Ouesi, rive 

gauche. — Beveuu par bail, 1,000 fr. —Chargas, 

environ 70 fr. — Bevenu net environ, 930 fr. — 
Mise à prix, 10,000 fir. 

S'adiesSer : 1° A M" CORPEL, avoué pour-

suivant; 2° à M" Prévôt, avoué cohcitant; 3 à M" 

Prestat, notaire. .(780) 

MAISONS A LEVALLOIS 
Etude de M'Paul BAUPBlft, avoué à Paris, 

rue de Choiseul, 6. 

Vente au Palais-de-Justice à Paris, le samedi 
26 mai 1860, 

De deux MAISONS contiguës au village Le-

vai lois (Seine), rue Trezel, 13, e' rue Gravel, 21, 

formant angle. — Mise à prix, 18,000 fr. 

S'adresser à M" Paul OAUPMIN et Gui-

dou, avoués. .(769) 

PROPRIÉTÉ A PARIS 
Etude de M" ME UENAXÉ, avoué à Paris, rue 

Mebul, 1. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le 26 mai 1860, en cinq lots. (Les l'
r 

et 2
9
 d'une part, et les 3* et 4' pourront être 

réunis), 

D'une belle PROPMIETE sise à Paris, rue 

Saint-Dominique Saint-Germain, 190, boulevard 
de l'Aima : 

1
er

 lot. Bâtiment avec jardin, 384 mètres 67 c. 

sur la rue Si Dominique. Mise à prix, 20,000 fr. 

2' lot. Terrain'de 3ô3 mètres 36 cent, sur la rue 

Saint-Dominique. — Mise à prix, 15,000 fr. 

3" lot. Terrain de 4S2 mètres 24 cent., sur le 

boulevard de l'Aima. — Mise à prix, 25,000 fr. 

4° lot. Terrain de 614 mètres 5 cent, sur le bou 

levard de l'Aima. — Mise à prix, 35,000 fr. 

5' lot. Hôtel avec jardin, 1.530 mètres 6o cent, 

sur le boulevard do t'Aima. Mise à prix, 120,000 f. 

(Nota.) — Le cinquième lot sera mis le premier 

en adjudication. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M
e
 DE BE^'AKÉ, avoué poursuivant, 

demeurant à Paris, rue Mebul, 1 ; 2° à M* Léves-

que. avoué à Paris, r >e Neuve-des Bons-Enfanta, 

1 • 3° à M
e
 Sebert, notaire à Paris, rue de l'An-

cienne Comédie, 4; 4° et à M. Boubo, avocat, rue 

Rameau, 6. -(
772
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MAISON A KRDILLY 
Etude da M' MABCIIAE, avoué à Paris, rue 

Nenve-des-Petits-Champs, 76. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le 23 mai 

1860, 

D'une MAISON sise commune de Neuilly, 

ancien parc de Neuilly, rue Chauveau, 29. 

Mise à nrix : 5,000 l'r. 

S'adresser à M» MARCHAI^ avoué à Paris. 

.-(777) 

M4IS0N 
RUE 

DE LA TOMBE ISSOIRE A PARIS 
Etude de M' H O VI BIN K, avoué 

à Paris, rue du Sentier, 8. 

Vente sur licitation, aux criées de la Seine, le 26 

mai 1860, 

D'une MAISON, grand jardin et dépendances 

à Paris, rue de la Tombe-lssoire, 31, ancienne 

commune de Montrouge. Contenance superficielle: 

1.244 mètres. Bevenu brut: 3,928 fr. Charges : 

555 fr. Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit M« M OI i I I.L.KF A BINE, avoué 

poursuivant ; 2° à M* Bertuiot, avoué; 3° à M' 

Dupont, notaire à Arcaeil. (779) 

MAISON BUE DE VANVES A PAULS 
Etude de Me MOU1ELEFAHINE, avoué 

à Paris, rue du Sentier, 8. 

Vente par voie de folle-enchère, en l'audience 

des saisies immobilières de ia Seine, le jeudi 24 
mai 1860, 

D'une MAISON et vaste terrain à la suite, 

sise à Paris, rue de Vanves, 132, 14° arrondisse-

ment (ancienne commune de Vaugirard), lieu dit 

Plaisance. Contenance : 1,229 mètres environ. 

Mise à prix : 3i),OÛ0 fr. 

S'adres-er pour les renseignements: 

1° Audit M' MOtlIEI.EFABiNE, avoué 

poursuivant; 2° à M" Du Itousset, notaire à Paris, 

rue Jacob, 40 ; 3° à M
e
 Courot, notaire à Parjs, tue 

de Clôry, 5. (778) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

PROPRIÉTÉ DE LA GKENADIERE 
A vendre par adjudication, en l'étude de M 

SENSIEB, notaire à Tours, le mardi 5 juin 1860, 
à l'heure de midi, 

La PROPRIETE de la Grenadière, située à 

un kilomètre de Tours, à l'exposition du midi, sur 

un coteau qui domine la vallée de la Loire. 

Cette propriété, qui a été habitée par Balzac et 

Béranger, consiste en une maison d ; maître, mai-

son dd closier, terrasses et 2 hectares de dépen-

dances en jardins et vignes. 

Mise à prix : 40,000 f"r. 

Il sutura d'une seule enchère de 100 fr. pour ad-

juger. (733) 

sur une seule enchère, en la chambre des notaires 

de Paris, le mardi 22 mai 1860, par M' EO-
VARR l'un d'eux.Contenance superficielle: plus 

de 10.000 mètres de terrain. 

Mise à prix : 68,000 fr. 

S'adresser sur l.g lieux ; et à M' EOVAB», 
notaire à Paris, lue Caillou, 20. .(738) 

4
par adjudication, en l'étude de 

I «ilII»El M* Dag un, notaire à Paris, rue 

de laChiiu<sée-d
,
\i)iin,'36„le samedi 19 mai 1860, 

une heure de relevée, un fonds de commerce de 

bijouterie, exploité à Paris, galerie Vivienne, 13, 

ensemble la clientèle, le matériel industriel et le 

droit à la location. 

Mise à prix: 3,000 fr. 

Une seu!p<enofière adjugera. 

Les marchandises fabriquées ou en cours de fa 

hricaOoi devront eu outre être prises au prix 

d'est i mat ion 

S'adresser à M. VINCENT, liquidateur de la so-

ciété Larny et Lèse! ier, rue Luuis-lu Grand. 29 ; 

Audit M* DAGUIN, notaire, dépositaire du cahier 

des charges; 

Et pour visiter les lieux et les marchandises, 

tous les jours, de une heure à quatre, à MM. La-

mv et Lesellier, galerie Vivienne, 13. .(3u03) 

n u» Boyveau-Laffeoteur du D< Giraudeau Saint 
Gerv

5*î
 slr

°P dépuratif du sang et des hu 
meurs, rue Richer, 12, au 2», et chez lis pharma 
cens.

 (298SJ
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ACTIONS DE BÉZ1ERS 
Les porteurs de ces titres sont invités à passer 

rue Godot de-Mauroi, 33, pour affaire qui les 
concerne, 

Tous les jours jusqu'au 31 mai, de 2 à 4 heures. 

DES CHEVEUX 
La Presse scientifique, le Courrier médical, la 

Revue des Sciences, etc. ont enregistré récemment 

les remarquables résultats obtenus par l'emploi de 

la viTALiNF. siECK contre des calvities anciennes, 

alopécie persistante et prématurée, affaiblisse-

ment e chute opiniâtre de la chevelure, REBELLES 

A TOUS LES TRAITEMENTS. — MM. les docteurs Lau-

glois, C.-A.-Christophe, Baudard, Mailbat, Dupuis, 

Letelliw, Monifray, Th. Varin, Benriech, Durand, 

etc., membres des facultés de Méiecine de Paris, 

de Montpellier, de Strasbourg, ont constaté dans 

leurs rapports : 1° que la VITALINE STECK était douée 

d'une action revivifiante/rès promptesur les bulbes 

pilifères, dont elle réveille l'activins 

affaiblie; 2» que son emploi, très fi^W , 
saison, n offre aucun danger s i en

 en ûy 
taie ne contenant aucun princinT^'

10
'^^ 

que l'ont prouvé plusieurs & 

CUNE AUTRE PRÉPARATION QUE I A VITA,
 ,ne

«. Al 

OBTENU HES SUFFRAGES MÉDICAUX AUca,»
 81
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AUSSI CONCLUANTS. — Le fiacotl 20 tr
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ïtî 

truciion. Envoi contre timbres-'poste "
Vec

 '''<>» 

remboursement en écrivant franco à \|""!"
<lais
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laTe générai, PARFUMERIE NORMALE 2«
 Jé

Posj 

vardde Séhasiopol, 39 ( rive droite ) '
 hr,

"
!
«. 

dans les meilleures maisons de chaque v'n '
 ; !

 •'• 

NOTA. Chaque flacon est toujours revfii, j 
e imvérial français ei ve'Udu bre impérial français et d'une maiJZ'*/* '** 

(2719) 

que spéciale déposée, à cause des contrit^ ^
afcr

''. 
" '/"Corit 

m deLouleuri. «- ,
oe

de., 
Bien s'adr"" , <ra»iWM&î^<ut5 

TABLEAUX ANCIENS 
à vendre, après décès 

Rue Sainte Marie, 12, à Batign
0
lk

s 

C« PARISIENNE POUR LA 

FABRIC\TI()\ DES AGGLOMÉRÉS 
ET DESCSIAH101S DE PVliSS 

MM. les actionnaires sont convoqués en assem-

blée générale extraordinaire i our le samedi 2 juin 

1860, à trois heures, au siège social, rue Rouge-

mont, 4. 

Cette assemb'ée aura pour objet de délibérer 

sur des modifications à apporter aux statuts. 

Pour y assisterai faut être propriétaire d'au 

moins dix actions ou titres d'apport. 

Les gérants, 

.(3004) BROUSSE, PERNOLET ET C"-

ÂÏÎS ; 
Suivant acte passé devant M* Pérard, notaire à 

Clermnnt. (Oise), du 29 mars 1860, enregistré, 

M. Jules Natha'is Noël, fabricant de > artons, do-

cilié à Paris, rue Saint André-des-Arts, n" 11, et 

M. Fabius Cartier, aussi fabricant de cartons, do-

micilié à Etouy, canton de Clermont (Oise), ont 

résilié d'un commun accord, à compter du 1
er

 dé-

cembre 1860, le bail fait à M. Noël de l'usine de 

Wariville, dont M. Cartier est proprié'aire. 

L'indemnité fixée pour celte résiliation et e prix 

d'une chaudière et accessoires, cédés par le même 

acte, ont été stipulés payables partie comptant, et 
le reste à terme. 

.(782) Pour insertion : CAHTIER. 

BELLE MAISON DE CAMPAGNE 
à Maisons-sur-Seine, avenue Eglé, à vendre, même 

HETTOYAGE DES TACHES 
surla soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffés 

et sur les «auts, sans laisser aucune odeur, par la 

lilnui-coiiAS 
1 fr. 23 c. le flacon. — Rue Dauphine, 8, à Paris 

Médaille à V Exposition universelle. 

(2972)* 

LE CHOCOLAT PURGATIF 
de DESBRIÈRE, est le plus efficace et le plus agréa 

ble des purgatifs. Pharmacie, rue Le Peleiier, 9 

(2960*) 

POUR CALMER LA TOUX , tri ne et faciliter 

l'expectoration, aucun pectoral n'est plus efficace 

que le SIROP et la PATE DE NAFÉ DEi.ANGRENiER,dont 

la supériorité sur tous les aulres pectoraux a été 

constatée par cinquante médecins des hôpiiaux de 

Paris. Dépôt rue Bichelieu, 26. .(2975)' 

1MPBIMEIUE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

GOSSE ET MARCHAI,, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION 

Place Baiiphlne, «9. — Paris.
 1

 , 

£1 ¥ Tiin d TAllO (TBAITÉ DU PARTAGE DES) et des Opérations et Form,r , Si i l liSN lll'lK 'P"
 s

'
v

 'attachent, telles que les scellés, l'inventaire £ 
KJ9.J \À\J WtJVJKJ aLvFi. 1 V.J du mobilier, lalicilation, le retrait successoral par M t)

 e 

lave Bulruc, avocat. 1 vol. in-8°, 1855. 8 fr.
 hu

'-

, «CUIRE Ss«* 
quel sont exposés simulm 

la jurisprudence, les principes du droit et les règle 
ivocat. 1 vol. in-8°, 1854, 7 l'r. 

SEPARATION DE BIENS WJHte 
ment, au point de vue de la doctrine et d 

procédure, par M. Gustave Butruc, avocat 

SE LA PL 
Pour rétablir et conserver la couleur naturelle de la <'iievi>|

nr 
Cette eau n'est pas une teinture, fait bien essentiel à constater. 

Composée de sucs de plantes exotiques et bienfaisantes, elle a la propriété extraordinaire 3e raviver 1 

cheveux blancs et de leur restituer le principe colorant qui leur manque. 

Prix du flacon : 10 fr. Chez A. L. GU1SLAIN et C
e
, rue Richelieu, 112, au coin du 6

0U
;

rf 
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PARFUMERIE MEDICO-HYGIENIQUE 
DE «F.-P. LAHOZE, CHIMISTE, PHARMACIEN DE L'ÉCOLE SPÉCIALE DE PARIS 

Ces produits sont' le résultat de l'application du raisonnement et des lois de l'hygiène à la 

parfumerie, qui s'élève et devient pharmacie de la beauté, chargée de pourvoir à l'hygiène de k 

peau, des cheveux, des dents, organes si importants; elle prévient et détruit les causes des mala-
dies que sa sœur aînée, la pharmacie proprement dite, est appelée à guérir. 

j ÉLIXIR DENTIFRICE pour guérir immédiatement les 

j douleurs ou rages de dents ; le llacon t fr. .23 

ïporoiiiî ni'Nif! Rio!', ROSE, à base de magnésie, 

pour blanchir et conserver les dents ; le llacon 1 fr. 25 

OPIAT DESTiFRtcK, pour fortifier les gencives, pré-j venir les névralgies dentaires ; le pot t fr. 50 

EAC i.Kiu onF.!! JIIMÎ, pour conserver la fraîcheur et 

les fonctions de la peau ; le llacon 3 fr. »» 

ESPRIT D'AXIS RI:( tîi ii'ï; il jouit de toutes les pro-j priéfés de l'infusion d'anis ; (e llacon 1 fr. Si 

j SAVON LKNITIF MÉDICINAL, approprié AUX USageS 

de la tnilette, à l'amande arrière, au bouquet pour 

prévenir les gerçures de la peau ; le pain. 1 fr. 50 

j CRÈME DE SAVON LÉJilTIF MÉDICINAL en pOU-

rlre, à l'amande amère, au bouquet, pour la toilette 

des femmes et des enfants; le flacon 2 fr. »>i 

EAU LUSTRALE, pour conserver et embellir les che-

veux, en foitifiei' les racines; le llacon... 3 fr. »» 

HUILE DE NOISETTE PARFUMÉE, pour remédier à 

la sécheresse et à l'atonie des cheveux ; le llacon. 2 fr. 

DÉPÔT dans chaque ville, chez les pharmaciens, parfumeurs, coiffeurs, marchandes de modes etdenouveauté 

DÉTAIL : pharmacie Laroze, rue Neuve-des-Petits-Champs, 26; GROS et EXPÉDITIOINS, rue de la Fontaine 
| Molière, 39 bis, à Paris 

prière à MM. les commissionnaires et armateurs de toujours désigner dans quelle langue devront se trouver 

les instructions qui accompagnent chaque produit. * 

mm 

VINAIGRE DE TOILETTE AROMATIQUE SUPÉ. 

Rit lîll par sa suavité et son action rafraîchissante' 

te flacon l fr, i' 

COLD CÎÎIÎAM SUPÉRIEUR, pour adoucir la peau et 

prévenir les suites del"emploi des fards; lepot l tr:M 
EAU DU COLOGNE H¥GIÉNIQI'E, avec ou tans i,m-

bre, pour h toilette journalière, bains locaux et gé 

néraux ; le llacon 1 fr. »» 

PASTILLES ORIENTALES du rtocteur Paul Clément, 

pour enlever l'odeur du tabac et pour corriger les 

haleines fortes 1 et 2 fr. la boîte. 

EAU DE FLEURS DE LAVANDE, cosmétique- refiler 

rhé pour enlever les démangeaisons, raffermir et ra-

fraîchir certains organes ; le llacon 1 fr. 50 

ESPRIT DE MENTHE Stl'ERFIN, reCOMB COIMlIcg 

antispasmodique supérieur, et comme agent lijg é 

nique de la bouche après les repas ; le flacon. 1 l'r. 1 

POMMADE CONSERVATRICE pour régénérer le. 

cheveux, les fortifier, les embellir et prévenir h 

grisonnement prématuré ; le pot 3 fr. »• 

«»«i6té* «omnacrelalea. — Faillite*. — Publication* légale». 

Tentes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 18 mai. 
Sn l'hôtel des Couimisaaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(3927, Table, chaises, bureau, forges, 
oulils de serruriers, etc. 

(J928/ Table, commode, buffet, ar-
moire, tout eu nojer, etc. 

(3929; Bureaux, table*, chaises, fau-
teuils, toilette, divan,oreillers,etc. 

(3930) Bureau, casiers, chaises. 150 
feuilles verre à vitre, pince-ux.elc 

(3931.1 Comptoirs, labiés, œil-de-
bœuf, chaises, commode, etc. 

(3932) Table, chaises, poterie et ver-
rerie, armoire, glace, poêle, etc. 

(3933) Table,chaises, bureau, casier, 
guiriilon, glaces, r'deaux, elc. 

(3934,1 Mam lion,serviettes, torchons, 
draps en to le tabliers, etc. 

(3935) Divan, coussins, chaise», pein-
tures, gravures, commode», etc. 

(3936) Comptoirs, casiers, Iablettes, 
balances, bi*cuits, bouteilles, etc. 

(3937) Bureaux, lauteuils, chaises, 
pemlules, etc. 

(3938) Tables, poêle, chaises, ri-
deaux, lontaine, casiers, etc. 

Hue ilu Mail. 
(3939) Tables, bureaux, chaises, ta-

bleaux, glaces, voitures, etc. 
Boulevard Monceaux, 10. 

(3940) Table, chaises, commode, bu-
reau, casier, pendule, ete. 

Paris-Monirouge, rue Darreau, 51. 
(3941) litaux. établis, enclume, forge 

avec soufflet, tours', elc. 
Rue ue la Roquette, 123. 

(3942) Chapes, tables, commodes, 
pendules tombes, pierres, etc. 

Rue de Charenlon, 74 bis. 
(3943) Taule, chaises, pendules, can-

délabres, glaces, foulaine, etc. 
Rue de Provence, 78. 

(3944) Chaises, tables, buffet, con-
sole, canapé, fauteuils, elc. 

Rue Montmorency, 19. 
(3945) Table», chui-es, comptoirs et 

ustensiles de ind de vin, eto. 
Le 19 mai. 

En l'hôtel des commissaires-pri-
seurs, rue Rosniiri, 6. 

(394B) Commode, chaises, lable, pen-
dule, glace, montre en argent.eic 

(3947) Commode, secrétaire, glaces, 
p-ndule, armoire, etc. 

(3»48, Tabe, buffets, pendule, boi-
le3 en ferblanc, fontaine, elc. 

(SM9) Comptoir, montres vitrées, 
chaises, tables, bureau, elc. 

(3950; Commode, tables, chaises, 
glaces, fontaine, uslensiles, etc. 

(3951) Tables, guéridon, canapé, 
chaises, pendules, coupes, etc. 

(3952; Forge, enclumes, eiaux, fers, 
meubles, elc. 

(3953; Billards, tables, comptoir, 
verres plateaux, divans, etc. 

(3914; Tables, chaises, piano, fau-
teuil-, rideaux, etc. 

( 3955; 2 grands comptoirs en mar-
bre blanc, 18 lableltcs.eti). 

(3S(5t>) comptoirs, canapés, chaises, 
pendaie, tables, bureau, etc. 

(3957) Tables , chaises , tabourets, 

bureaux, glaces, pendules, etc. 
(3958) Commode, chaussures, che-

mises, mouchoirs, elc. 

A Charenton, 
rue des Carrières, 43. 

(3959) Comptoir, balances, série de 
poids, banquette, glaces, etc. 
Rue St-Hyacinthe-St-Michel, 27. 

(3960) Table en acajou, lampe, poê-
le en fonte, tuyaux, rideaux, elc. 

Rue St-llonoré, 163. 
(3961) Canapé, fauteuils, chaises, 

fauteuils dorés, rideaux, etc. 
Rue des Grés, 12. 

(3962) Tables, chaises, commodes, 
fauteuil, pendules, tableaux, etc. 

Rue de la Roquetle, 182. 
(3963) Mouunienls funéraires en 

pierre et ma'bre, fauteuils, etc. 
Rue de Rivoli, 150. 

(3964) Comptoir, 6tS en fer, som-
miers.élastiques, lapis, etc. 

A Clich v-la-Garonne, 
sur la place publique. 

(3965) Buffet, table", chaises, divan, 
rideaux, glaces, commode, etc. 

Le ïO mai. 
A ItomainvillR, 

rue de la Montagne. 
(3966) Tables, buffet, divan, bureau, 

fauteuil, tables de nuit, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette de: 

tribunaux, le Oroit, et le Journal gC-
■leratd'AHiclies dit Petites Affiche 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte passé devant M» Or-
cibal, notaire à Paris, le cinq niai 
mil huit cent soixante, M. Henri-
Honoré SeHNIDR-, et M. Francis-
Michel SCHNIDRE, frères, émail-
leurs sur cadrans, demeurant à Pa 
ris, le premiir rue de la Cité, vt, et 
le secund rue Saint-Louis-en-1'lle, 
98, ont formé une société en nom 
collectif ayant pour objet l'exploi-
tation d'un fonds d'émailleur sur 
cadrans, leur appartenant, à Paris, 
rue du Châleau, 48 (Ci-devant Plai-
s ne»,. La durée de la société est 
quinze ans à compter du premier 
janvier; mil huit cent soixante. Le 
siège est à Paria, rue du Château, 
48 La raison sociale est: SCHNIDRE 
frères Chaque associé a la signatu-
re sociale, mais il est besoin de la 
signature des deux associés pour la 
souscription ou l'endossement des 
effels de commerce ou tous engage-
ments de cette nature. 

Pour extrait : 

(4117) ORCIBAL. 

Suivant acte reçu par M" Uérin et 
M'Jozon, son collègue, notaires a 

paris, le trois mai mil huit cent 
soixanle, M. Louis-Augusthi-Arlhe-
my (iUlLLEMON I', négociant, de-
meurant à Paris, rue Voila, 39, et 
M. Joseph Désiré HEU, sans profes-

sion, demeurant à Maisnns-Lafftlle 
(Seine-et-Oise), ont formé enlre eux 
une société commerciale en nom 
colleUif sous la raison socialeGUIL 
LEMONT et HEU, pour l'explohation 
d'un fonds de commerce de fabri-
cant lampiste, sis à Paris, rue Voit». 
39. Cetle sociélé a été conlraclée 
pour neuf années à compter 4n jour 
du mariage alors projelé entré M. 
Heu et Mlle Léonide-Aoastasie Guil-
lemont, avec convention qu'après 
l'expiration des cinq prem èivs an 
nées, M. Uuillernont aurait toujours 
ia faculté de se retirer de la sociélé 
el de la faire cesser. Le siège social 
a été fixé à Paris, rue Voba, 39, où 
s'exploite ledit fond'. La signature 
sociale a été accordée aux deux as-
sociés avec stipulation que chacun 
d'eux ne pourrait engager la socié'é 
qu'autant que l'obligation serait re-
lative à ladite société et que les en 
gageaienls dont l'importance excè 
drrait mille francs devraient être 
signés des deux associés. Comme, 
condition parliculicre il a été con-
venu que l'acle dont est exlrail se-
rait considéré comme nul et non 
avenu, dans le cas où, contre loute 
attente, I* mariage projeté enlre M 
Heu el M"' Guiibinont ne se réali-
serai! pas dans le délai de deux mois 
du jour de l'acle. 

Pour extrait : 

Signé ; GIÊRIN. 

Observation faite que le mariage 
de M. Hed avec M"0 Guillcmont a élé 
célébré à la mairie du troisième ar-
rondissemcnl de Paris, le huit mai 
mil huit cent soixanle. 

Signé : Gl'lLLF.MONT et HEU. 

(4419; 

Cabinet de M. Ch. FILLEUL, succes-
seur de son père, boulevard Saint-
Martin, 67. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris, du onze mai mil 
huit cent soixante, enregistré à Pa-
ris, le quatorze mai mil huit cent 
soixante, folio 490 verso, cases 3 el 
4. reçu cinq francs cinquante cen-
times, par le receveur, il appert : 
0 ie la société de {ait qui existait 
entre : 1' M. Mathieu BOURCIKIt, 
négociant, demeurant actuellement 
rue des Filtes-du-Calvaire, 13; 2° M 
Honoré CHALLE, négociant, demeu-
rant à Buenos-Avrrs (Amérique du 
Sud), représenté par M. Antoine 
JOUVE, aussi négociant, demeurant 

à Paris, rue des Filles-du-Calvaire 
13, fondé de pouvoirs de M. Honoré 
Challe, suivaul procuralion passée 
par devant M. Lé'.poid Dudemaine, 
ehancelierdu Consulat de France à 
Buenns-A.vrcs, la |uelle procurât on 
légalisée à Duenos-Ayrcs, le seize 
février mil huit cent soixann-, certi-
fiée par le m mstre des affaires é-
trangères à Pans, le onze avril mil 

nuit cent soixante, enrrgislrée à Pa-
ns, le d-x avril mil huit cent soi-
xanle, reçu deux francs vingt centi-
mes, par le receveur, folio 17 case 
1", laquelle procuration donnaul à 
mondit sieur Antoine, Jouve tous 
pouvoirs â l'effet de dissolution et 

antres ; 3° M. André GUÈfilN fils. 
CHAFKEV, négociant, demeurant à 
Paris, rue des Filles-du Calvaire, 16, 
laquelle société de fait en nom col 
lectif sous la raison sociale GUÉRIN, 
CHALLE et HOURCIER, qui devait a-
voirlerme le premier octobre mil 
huit cent soixante, e! dont le siège, 

fixé primitivement a Montevideo.'et 
actuellement a Buenos-Ayres Amé-
rique du Sud), pour le commerce de 
parapluies, ombrelles, elc , est et 
demeure dissoute à compter du onze 
mai courant. MM. Mathieu Bourcier 
et Honoré Challe. représenté comme 
il vient d'èlre dit, sont nommés li 
quidalc.urs ave.: les pouvoirs tes 
plus étendus. Tous pouvoir* sont 
donnés à M. Ch. Filleul, à l'effet de 
l'aire publier les présentes. 

Le mandataire, 
f*i 13.1 Ch. FILLEUL. 

Enregistré a Paris, le Mai 1860. F*> 

Reçu deux franc* vinj., centimes. 

Suivant acte reçu par M" Coltin. 
notaire à Paris, le dix mai mil huit 
cent soixant-, enregistré, M. Char-
les-AugusIe DESAINT architecte de-
meurant a Paris, rue du Faubourg-
Poissonnière, us et M. Alfred-Fran-
çois DKSAINT, artiste décorabur.dé-
meurant à Paris, même rue. H4. 
ont dit qu'aux termes d'un acte reçu 
par M" Baron, nolaire à Paris, le 
treize mars précédent, ils av dent a 
cheté de M. Jean François Saussicr 
Leroy, propriétaire, demeurant à 
Troyes (Aube), trois lots de terrain 
propre à bâtir, sis à Paris.rue Saus 
sier-Leroy, dix-septième arrondis-
sement, et ava eut formé entre eux 
pour quinze ans, i partir dudd jour 
Ireize mars, une sociét-en nom col 
lectif sous ia raison sociale : DE 
SAINT frères, ayant pour but l'achat 
desdits terrains, leur revente en 
masse ou en détail, et leur exploi-
tation de toute autre manière, e. 
don: le siège a é'é tixé a Paris, rue 
du Faubourg Poissonnière, )I8; ils 
ont convenu, par ad lit on à ladite 

sociélé, qui d'ailleurs demeure main-
tenue dans toules ses dispositions, 
et à laquelle il n'est en rien dérogé, 
que les deux associés pourraient 
coojo moment emprunter d'une ou 
plu-ieurs personnes, en une ou plu-
sieurs fois, par voie de crédit, obli-
gation ou autrement, pour le temps, 
,-ous les comlilions.etau laux u'inlé-
îêln, d'escompte et de commission 
qu'ils le voudraient, toutes les som-
mes qu'ils jugeraient nécessaires, en 
conféiant hypothèque pour la ga-
rantie des emprunts, sur les trois 
lois de terrain susdésignés; et ils 
crut déclaré que depuis la formation 
de leur sociéié ils n'ayaienl contrac-
té aucun emprunt ni souscrit de bil-
let ou autre engagement. 
;4I24) COTTIN. 

*r r 

Cabinet de M. MONIÉ, place Sainte-
Opportune, s. 

D'un acie sous seing privé, fail 
triple à Paris le cinq mai mil huit 
cent soixanle, enregistré en la liic 
vide le même jour, enlre M. Jean 
SEBKIER, marchand de bois et char-
bons, demeurant à Vincennes, rue 

du Levant, 22, et deux personnes y 

dénommées, il appert : Qu'une so-
ciété en nom collectif a été formée 
à l'égard de M. Sébrier, et en com-
mandite vis-à-vis des deux autres 
personnes, sous la raison sociale : 
SEBR1F.R et C% pour une durée de 
1ix années, à compter du jour de 
l'ac e, pour finir à pareil j iur de 
mil huit cent so'uanle-uix, ayant 
pour objet le commerce de bois el 
charbons en gros et en détail ; que 
le siège de la sociélé sera à Vincen-
nes, avec faculté de le transporter 
ailleurs, mais seulement dans le dé-
partement de la Seine; que. l'aduii-
ilislration, la gérance et la »igna-
ture socialesappaitl mirant à M S -
bner ; que l'apport Ue ce dernier 
consiste dans ie tonds de commerce 
dj cha bonnier siluê rue du Levant, 
22, à Vincennes, les ustensiles et ob-
jets mobiliers servant à son exploi-
tation, el dans les marchandises y 
existant, le tout évalué cinq mille 
francs; et que celui de chacun de* 
cuuiuianditatris est de deux mil e 
rinq ■ enls francs versés en espèces 

P.mr extrait : 

(4123; MONIÉ. 

Cabinet do M. A. MARECHAL, rue 
Montmai tre, i6t>. 

D'un acte soas signatures privées, 
fait uouble à Paris le sept mai mil 
huit cent soixante, enregistré, cnli e 
M Jules PliLllUll.fauricauld • gants, 
demeurant a l'an* ruedi s Halles, », 
el M. Félix t-ECLlillcQ. fabricant d, 
gants, demeurant au village du Bois-
de-Colombe (Sei'nej, d appert : Uue 
la sociélé de fait qui a existé enire 
IcsUits sieurs reltier el Leclercq, 
donl le siège était à Paris, rue des 
Halles, s, lad,te sociélé a>ant poar 
objet la fabrication et la ven ede» 
gauls de peau, a été déclarée dis 
souic à partir du vingt-quatre lé-
vrier mil huit cent soixanle, et que 
a. Pebier a élé nommé liquidalear 
de lad te société, avec lous les pou-
voirs a tachés à cette qualité. 

Pour extrait : 
(4i22) MARÉCHAL, mandataire. 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu 
nicalion de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Palllltes. 

Jugement du 14 mai courant, qui 
déclare en état de faillite ouverte la 

sociélé EFFLER père et fils et O, au-
jourd'hui en liquidation, ayant pour 
objet la fabrication de verreries et 
la vente des produits de cette fa-
brication , ladite société en nom 
collectif et en commandite, dont le 
siège est a Paris, avenue Sl-Char-
les, 9, ci-devant Grenelle, et dont 
sont membres en nom col lectif les 
sieurs Effler père (Georges André , 
et Effler fils (Léopold , demeurant 
tous deux au siège social; 

Nom ne M. Rnulbac juge-commis-
saire, et M. Lefrançois, rue de Gram-
mont, n. 16, syndic provisoire (N' 
17131 du gr.). 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 15 MAI 1860, qui 
déclarent la fuillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour: 

Du sieur VIDAL1NE. nég., demeu 
rant à Paris, rue Guidante, 16; nom-

me M. Binder juge-commissaire, et 
M. Devin, rue de l'Echiquier, n. 12, 
syndic provisoire (N» 17132 du s»r.i. 

Du sieur RUPP (Auguste), brûleur 
de café, demeurant à Paris, rue, de* 
Trois Couronnes, Si; nomme M.Gui-
bal juge-coininissair«,et M.llenrion 
nel, rue Cadet, 13, syndic provisoi-
re (N» 17133 du gr.). 

De la dame ANDRIEU (Marie-An-
ne Gcnio, femme autorisée.de Pier-
re-jean), lingère, demeurant à Pa-
ris, rue des Moineaux, I*; nomme 
M. Guibal juge-commissaire, et M. 

Lamoureux , rue de la '.hausséc-
d'Anlin, n. 8, syndic provisoire (N« 
I7U4 du gr.>. 

De la dame ADUNE (Véronique 
Drely, femme autorisée de Charles), 
mde de modes, demeurant a Paris, 
rue du Port-Mahon, 8; nomme M, 
Sauvage juge-commissaire, et M. 
Millel. rue Mazagran, 3, syndic pro-
visoire (N" 17135 du ux.). 

Du sieur FOURÈ3 (Charles', anc. 
limonadier à Paris, faubourg St-
Honor1, 100, demeurant actuelle-
ment cité des Fleurs, 51 I7« arron-
dissement ; nomme M. Binder juge-
commissaire, et M. Richard Gr'ison, 
passage Saulnier, 9, syndic provi-
soire (N" 17136 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la sociélé GENDRY et O', ap-
pareilleurs à gaz, rue du Colysée, 
48-50, composée de Michel-Joseph 
Genûry et Benjamin François Le-
l'ebvre, le 23 mai, à I heure (N-
17123 du gr.); 

Du sieur SCHAEFFEB (Charles-
Frédéric , bottier, rue de l'Arcade, 
34, le 23 mai, à i heure (N° 17044 
du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle SI. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 
ta nomination de nouveaux syndics. 

Les tier.s-porleurs d'etf, ts ou d'en-
dossements du failli n'élanl pas 
connus sont priés de remettre au 

greffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
à~c commerce de Paris, sal e des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur OHÈS fJean), tailleur, 
rue du Temple, 28, le 23 mai, A 10 

heures (N> 16980 du gr.); 

Du sieur REAUVALLET ( Désiré-
Elienne), nég. en modes , rue du 
Château-l'fiaji, n. 79, le 23 mai, à 10 
heures (N» (6982 du gr.); 

Des sieurs GUtCHARD frères, nég., 
boulevard de Strasbourg, 52-54, le 
22 mai, à 40 heures (N» 16833 du 
gr.); 

Du sieur PICHANCOURT (Sébas-
tien), fabr. de poteries d'élain, rue 
Sl-Louis, 57, au Marais, le 21 mai, à 
I heure (N« 16957 du gr.); 

Du sieur DEMARE jeune (Pierre-
Denis), commissionn. en marchan-
dées, rue de Rivod, 20. le 22 mai, à 
10 heures (N» 16867 du gr.). 

Pour être procédé, sous ia prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification el affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé 
rillcalion et allirmalion de leur 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so 
oiélé PARIS et GILET, libraires pa-
petiers à Batignolles, Grande-llue, 
54, composée de D"" Jeanne-Augus 
line Paris et Benoît-Marie Gi'el, en 
relard de faire vérifier et d'affirmer 
ieurs créances, sont invités à se 
cendre le 21 mai, à 2 heures trè-
précises, au Tribunal de commerça 
de la Seine, salle ordinaire des as 
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procédei 
à la vérification et à l'alllrmalion 
de leursdites créances (N° 16119 du 
gr.), 

REDDITIONS DE COMPTE!. 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
LKFAURE, entrepr. de bâtiments 
rjie des Vieilles-Audrietles, 6, som 
invités à se rendre le 22 mai, à 12 

heures Irès précises, au Tribunal de 
commerce, sade des assemblées des 
faillites, pour,conformément à 1 ar-
ticle 537 du tàide de commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore el l'arrêler, leur donner dé-
charge de leurs fonctions el donner 
leur avis sur l'excusabillté du failli 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« 7230 du gr J. 

dessieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de darne 
veuve MICHELIN (Virginie Frépai,', 

crémière, rue Blanche, n. 51. 
invité* à se rendre le 21 msi, a 
2 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément a 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte déttniliiaui sera 
rendu par les syndics, le (leltat ire, 
le clore et l'arrêter; leur donner ae-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabillté du laii . 

NOTA. Les créanciers et. le im 
peuvent prendre au greffe co

|1,m
"; 

nicalion des compte et rapport dm 
syndics (N* 16634 du gr.). 

CLOTURE DES OPËRATIOM 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

N. B. Vn mois après la date dec»' 

jugements, chaque créancier PP 
dans l'exercice de ses droits comte 
failli. 

Du 15 mai. 

Dn sieur DE PARDAILHAN (Hen-
rv Charles-Jean-Baplisle de Trei ; 
anc. nég. en charuons, rue se , 
cl.el-d'Aalorg, I iN" 15379 du gr.J. 

ASSEMBLÉES DU 18 MAI I»
60

-

NEUF HEURES: Dame Chégara]r. Ira-

tel meublé, synd. - LWfvJ 
huiles gaz ronc- Bolirnhofl«

B 

O', nég., afllrro. après union. 

DIX HEURES : Narbonne, md de vin'. 

synd.-Romeuf el C",
 fle

r
! „i 

id. - Hrichard, négoc. enjgMB 
clôt. - Dame Lainé, liflinn^SG 
id.-Six, fabr. de pipes, n .-»

 t 
re. négoc. en vins, id - butn'

1
 £ 

né*., id. - Krabbe, éditeur, id-

Morscbèl, md de vins, id. - V, 
noff, fabr. de peignes, ta.--1 

bert, md de vins, conc- M»
r f 

labr! de dragées, id.-Bernaru e 

Blanchery, nég. en vins, ta. 
chard, md de confections, 
après union - St-Denis, fon^

1
"' 

redd. de compte. 

UNE HEURE : D"* Hofmayer, né* « 
fleurs, synd - Bourdier et ^ 
Comptoir de la toilette, id 
nier, marinier, id.-Simone in 

entr. de bâtiments, clqt.-v •» iu 
entr. de couvertures, id. - '«< 
md devins, rem. à luut.- J

 èJ 
quier, anc. épicier, aflirn ... H 
union.-Dame Jullicn, couturier», 

redd. decomple. 

DEUX HEURES: Ubelé, tailleur, W 
rif. - Chevner, menuisier, 
Houryét femme, mdsdei » 
clôt.-Samson md d h or o „ei 
id -Couvé, nég. en dcniel ?.. 
- Veuve Coùne et Noël, UiO&uW™ 

rem. i huit. 

L'un des ̂ >
BAÏ00

m.L 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIIURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le n" 
Pour légalisation de la Signature A. GUTO.

H 

Ue maire du 9' arrondissement 
i*arf 


